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SURCOMPENSATION NATIONALE EN MATIÈRE DE PRESTATIONS FAMILIALES 





SURCOMPENSATION NATIONALE 
ENTRE LES DIFFERENTS REGIMES DE PRESTATIONS FAMILIALES 
(Question dont le Conseil économique s’est saisi lui-même, par 
application de l'article 2 de sa loi organique du 27 octobre 1916 
et de l'article 25 de son réglement intérieur.) 





14° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Roger Monnin, 


Le Conseil économique, dans sa séance du 23 mai 1950, s’est 
saisi d'une proposition de résolution, présentée par le groupe 
des associations familiales, ainsi conçue: 

# Le Conseil économique demande : 

“« Au Gouvernement, qui envisage d'appliquer la compensation 
prévue entre le régime d'allocations familiales des salariés du 
Re ms général et celui des services particuliers des mines, de 
l'Electricité de France et de la S. N. C. F., de ne pas appliquer 
cette mesure, prévue dans l'ordonnance du 4 octobre 1945, sans 
une étude approfondie des modalités d'application et sans avoir 
pris l'avis du Conseil économique ». 


Le Conseil économique a examiné la question et à procédé 
Aux auditions suivantes : 

Audition des représentants? 

1° Des charbonnages de France; 

2° De l’Electricité de France et de Gaz de France; 

3° De la S.N. C.F.; s | . 

4° De la caisse nationale de sécurité sociale des mines; 





5° Du fonds national de compensation des prestations farmis 
liales des collectivités locales. 

Il a estimé nécessaire, à la suite de cette étude, de présenter 
un certain nombre d'observations : 


I. — ORIGINE DE LA QUESTION 


L'ordonnance du 4 octobre 1945 a prévu, en son article 17, 
que les professions agricoles et forestières restaient soumises 
à leur statut antérieur et que, provisoirement, une organisation 
spéciale de sécurité sociale serait créée pour un certain nombre 
d'entreprises ou de branches d'activité. 

Le décret du 8 juin 1946, en son article 61, précise que: 

« Restent soumis à une organisation spéciale de sécurité 
sociale, s'ils jouis-ent déjà d'un régime spécial, au titre de 
l’une ou de plusieurs des législations de sécurité sociale : 

« 1° Les administrations, services, offices, établissements 
publics de l'Etat, pour leur personnel relevant de la loi du 
14 avril 1924, de Ja loi du 29 juin 1927 ou de Ja loi du 
21 mars 1928, et pour leur personnel auxiliaire et contractuel 
des services qui emploient, en outre des auxiliaires et des con« 
tractuels, du personnel relevant des législations précitées ; 

« 2° Les départements et communes ; 

«a 3° Les établissements publics, départementaux et com- 
munaux, n'ayant pas le caractère industriel ou commercial; 

« 4° Les activités qui entraînent l’affiliation au régime d’as- 
surance des marins frânçais, institué par le décret-loi du 
17 juin 1938 modifié ; 

« 5° Les entreprises minières ou assimilées, définies par la 
législation spéciale de la sécurité sociale dans les mines; 
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« 6° La Société nationale des chemins de fer français; 

« 7° Les chemins de fer d'intérét général secondaires 
térêt local et Jes tramways; 

« 8° Les exploitations de production, de transport et de distri- 
bution d'énergie électrique et de gaz; 

« 9° La compagnie générale des caux; 

10° La Banque dé France et la Banqu de l'Algérie; 
« 11° L'Opéra, l'Opéra-Comique et la Comédie-Française, » 


ct d'in- 


Et l’article 63 précisait ensuite que les décrets d'organisation 
de la sécurité sociale détermineraient: 

« Les modalités de la liaison de l’organisation spéciale avec 
l'organisation générale de la sécurité so: , en ce qui concerne 


notamment: 
«a 1° La Corn pet ition nationa!'e des charges de familles; 


« 29 L'action sanitaire et si et la prévention des acci- 
dents du travail, » 

Les décrets ci-d is n'ont jamais été promulgués. Or. cer- 
tains régimes spéciaux d'allocations familiales ont des silua- 
tions délicitaires qui les ont amencs à demander l'application 
des textes légaux et réglementaires, dont ils peusaient être les 


be neliciaire 


Il. — SITUATION DES RÉGIMES SPÉCIAUX 


1° Mines, 


Il semble que, chronologiquement, ce soit ce régime de sécu- 
rité suciale des mines qui ait demandé le premier le bénétice 
de la surcompensation. 

Rappelons d'abord que le régime des mines englobe, en 
plus des Charbonnages de France, les mines autres que celles 
de charoou, les carritres, ardoisitres et certaines entreprises 
industrielles rattachées à ces activités de base. Notons que les 
Charbonnages de France représentent environ 80 p. 100 de l’en- 
semble des assujettis, atleignant à peu près 399.000 salariés, En 
1948, à la suite de la grève prolongée des Houïilléres, les presta- 
tions Lamiliales ont été payées, alors que Îles salaires n'étaient 
plus versés: les cotisations sur les salaires ne donnaient plus de 
ressources, Y en esi résuMé mn déficil de 4.800 millions environ. 

A la fin de l'exercice 1949, est apparu un déficit de 900 mil- 
hous environ, Voyons ce que contient ici cette notion de déficit. 

Les prestations familiales versées en 1949 se son\i élevées à 
17.582 millions. En face de celte somme, quelles sont les 
rece\\es ? 

(lung le révime des mines, ce sont 1es sociétés de secours 
minières qui Sont, en principe, chargées du pavement des pres- 
lalionis, Dans Un assez granù DDmhTe VO LAS, Ce sont, pour 
des raisons de commodite. {os explortations qut payent el se 
DL YEMDOUSEE par A cais-e des mines (par l'intermédiaire 
des unions régionales d'abord’, 1 v à donc autonomie Dnancière 
entre le régime des allocations familiales et les entreprises. 
Celles-ci alimentent les caisses, par une cobhsahon sur les 
salaires. 

LUN arrèié Au 22 novembre 1948 a fixé le taux de cotisation à 
{{ [!. {{ des salaires plafonnés à 275,00) lrancs, [Souhgnops, 
en passant, que ce plafond est supérieur à celui de la sécurité 
sociale, qui H'aheint que 253.000 jranes.) 

. 1 { 1 a CO EN 

Le montant des salaires ainsi plafonnés étant de 89.500 rmil- 
hons, les recelles s'élevèrent done à 17.100 millions environ. 
Toutelais, la caisse autonome des mines estime qu'en plus des 
prestations, fa surcompensation devrait couvrir: 

Les frais de gestion, qui pouvaient être arrêtés à 4,50 p. 400 
des prestations servies, étant donné que le coût de la percep- 
don des cotisations peut être négligé et que Le coût de gestion 
du régime général est de 3 p. 100 environ, 

L'action sociale, qui, dans le régime général, est dotée de 
3,90 p, 100 des prestations payées. 

Cette double majoration donnerait un total de dépenses de: 
38.20 mihons, correspondant à une cotisation de 20,5 p. 100. 
En ne prenant que les frais de gestion. on arriverait à une codi- 
sation nécessaire de 20 p. 100, Avec 19 p. 100, apparaît un 
délicit annue] de 900 mill'ons. | # 

Le représentant de la caisse autonome des mines a d'ailleurs 
fait remarquer que les mines avaient déjà fait application — en 
sens inverse — de la compensation avec le régime général de 
sécurité sociale, lors du versement de leur participation au 
fonds national des vieux travailleurs, alors que leurs ressortis- 
sauts n'y participent généralement pas comme bénéficiaires. 


2° Société nationale des chemins de fer français. 


ia situation financière de la Société nationale des chemins 
de fer francais a conduit ses dirigeants à demander le bénéfice 
de la surcompensalion, en matière d'allocations familiales. En 
effet, la situation est Ja suivante : 

lout d'abord, le régime Société nationale des chemins de fer 
français est appliqu® à l'ensemble de ses agents du cadre 
beriuanent et auxiliaire, c'est-à-dire à 475.000 salariés, 











Le montant des prestations versées s’est élevé, en 1949, à 
19.400 millions. Le régime des prestations correspondant à une 
entreprise unique, il n’y a pas, à proprement parler, de coti- 
sation de la Société nationale des chemins de fer français à un 
régime d'allocations familiales, puisque, de plus, les prestations 
sont payées en même temps que le salaire. 

Toutefois, lorsque l'on rapproche les prestations payées du 
montant des salaires, qui est de 125 milliards et qu'on en déduit 
19 milliards, qui correspondent aux salaires dépassant le pla. 
fond de Ja sécurité sociale et 5 milliards correspondant aux 
salaires maintenus aux malades et aux accidentés qui, dans le 
régime général, ne sont pas passibles de cotisation, on arrive 
à 101 milliards de salaires passibles de cotisations; les presta- 
tions servies nécessiteraient donc 19,3 p. 100 de cotisation. 

La Socicté nationale des chemins de fer français estime que les 
dépenses de gestion sont très peu importantes, puisque te 
payement s'effectue en mème temps que le salaire et que, pour 
des raisons administratives, la tenue à jour des situations de 
famille des agents, donc de leur droit aux prestations, est 
indispensable, 

Par contre, la Société nationale des chemins de fer francais 
estime que l'action sociale qu’elle réalise pour ses prestataires 
justifierait une compensation partielle, dans la limite des 3,5 
pour 100 prévus pour le régime à 20,300 miilions et à 20 pour {(x 
de cotisation. 

La Société nationale des chemins de fer francais tire le mème 
argument que les Mines de son versement au fonds des alloca- 
tions aux vieux travailleurs, 


3° Electricité et Gaz de France. 


L'application de la surcompensation étant demandée par les 
deux régimes spéciaux précédemment mentionnés, Electricité 
et Gaz de France ont également demandé à être parties pre- 
nantes. 

Ce régime, qui comprend les exploitations de production, 
de transport et de distribution d'énergie électrique et de gaz, 
groupe 102.000 assujettis, ; 

Le montant des prestations servies en 1949 s'élève à 4.300 nil- 
lions, tandis que les salaires plafonnés atteignent 23.200 mil- 
lions (par rapport à 30 milliarüs de salaires), Ces chiffres don- 
neraient une cotisation de 19 p. 100. 

Si les frais de geslion (évalués à 1,5 p. 100) et l’action sociale 
(3,5 p. 100) étaient compensés, la charge tolale du régime serait 
de 4.500 ruillions. 

IL — EXAMEN CRITIQUE DES RÉSULTATS CI-DESSUS 

Le Conseil économique a examine, ont d'abord, Si es pires 
donnés ci-dessus, pour les trois régimes SPÉCIAUX, étaient bien 
CoMmparabp}es à ceux du épune général, ; 

Notamment, les questions suivantes ont élé posées aux repre- 
sentants des régimes qui ont élé consultés : 

{° Les prestations indiquées sont-elles celies du régime légal 
seulement ou comprennent-elles des prestations propres aux 
JTtgines speciaux ? 

En ce qui concerne Îles mines, il ya lieu de remarquer que 
}es prestations sont versées suivant le barème en vigueur au 
lieu de travail, alors que, dans le régime généra), à s'agit qu 
doruicile ; la différence, sans doute minime, peut d'ailleurs être 


posi'ive ou négative et, en tout état de cause, la compensation 


n’est demandée que pour fes prestations légales, les exploila- 
tions conservant éventuellement la différence à leur charge. 

En ce qui concerne la Société nationale des chemins de fer 
francais, il apparaît bien que les prestations reprises dans le 
Montant indiqué plus haut sont les prestations légales, les pres- 
tations propres aux cheminots, 2 milliards environ, analogues 
à celles des fonctionneires, restant à la charge de la Société 
nationale des chemins de fer français. 

Pour Electricité de France, il en est de même que pour Ja 
Société nationale des chemins de fer français; les prestations 
résultant du statut propre et correspondant à 850 millions res 
teraient à Ja charge des exploitations. 

Il apparaît enfin que la stabilité du personnel des mines, de 
la Société nationale des chemins de fer français, d’Electricité 
de France permet un contrôle plus facile du droit aux presta- 
tions, notamment pour le salaire unique. 

2° Si les prestations sont exactement les,mêmes que dans 
le régime général, d’où vient la charge plus lourde ?' 

En effet, rappelons que la cotisation du régime général est 
de 16 p. 100 sur les salaires plafonnés à 264.000 et couvre 3 p. 100 
de frais de gestion environ et 3,5 p. 100 des prestations pour 
l'action sociale, alors que les régimes spéciaux considérés attei- 
gnent à peu près 20 p. 100. 

Le lableau ci-après reprend la comparaison des assujettis, 
des allocataires, des enfants bénéficiaires, puis les pourcentages 
.d'allocataires et des enfants à charge, par allocataire ou par 
assujetti, 
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renseignements sont donnés pour les trois régimes spé- 
x ctudiés et pour le régime général. 
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ee | ; 
MINES |S.N. C F.| E DE F. | RÉGIME 
| | | général. 
| | | | 
1 — Nombre d'assujetlis.! 395.000 | 473.000 | 102.00 | 7.500.000 
| | | 
— Nombre d'alloca | 
SO crtseoosmecnonsas 481.000 | 210.4 17.900 |! 1.900.009 
pourcentage 11/1... 0,6 | 0.50 0.46 025 
xombre d'enfants..! 239.009 | 438.009 | 97.000 | 23.700 000 
Y - pourcentage d'en. | 
par assujetti | 
IV/L socccossossoeess « O,S6 0,92 0,95 0.46 
\ Par allocataire IV/2. 1,87 1,82 2 01 1,90 











Comme on le voit, la charge des prestations familiales ne 
çient pas d'une fécondité particulièrement $mportante des sala- 
res relevant des régimes spéciaux, mais surtout du fait que 
oroportion d'allocataires, par rapport aux assujetlis, est sen- 
hlement le double de ce qu'elle est dans le régime général, 

L'importance relative des prestations familiales provient donc 
de la structure et non de la démographie de la profession. 

En effet, dans les professions étudiées, il y a beaucoup 
d'hommes. Par exemple, à la Société nationale des chemins de 
fer francais, pour un total de 475.000 salariés, il y a seulement 

O0) fenimes. | 

La législation familiale prévoyant que le droit aux allocations 

ect ouverte, par priorité, du chef du père, c’est, lorsque la mère 
travaille, le régime spécial qui paie, alors que, souvent, les 
cotisations sur le salaire de la 1ère sont versées au régime 
S néral. 
- Un autre fait joue également; les trois services publics consi- 
dérés emploient principalement des hommes adultes et, avec 
le statut particulier et les limite d'âge, des hommes pendant 
periode de leur vie où is ont des enfants à charge. 

On peut se demander si, en justice, ia compensation est 
fondée : en effet, nous le voyons, il s'agit de motifs économiques 
l le motifs familiaux, Cependant, le législateur n'a pas 
et non de moûuts FAMIMAUX, Cependant, € 1CgISIa [La [ds 
distingué et a prévu la surcompensation. 

4 Combien donnerait-ele ? 


teprenons les chiffres indiqués. 








MISES S. N. © | 6. DE €. FOTAL 
pans] 1! 
Salaires Plalonnés, ,,0,,,] 89,500 191,000 | 23,200 213.700 
Vresiahons faymiliales.,....1171.500 M. A9 .100 4.300 AL .200 
Proslalions et gestion el 
QCUON SOCIAGe esse 13.00 2.300 4.700 43.200 





Le premier total des prestations familiales seules corres- 
pond, à peu près, à 19,3 p. 100 de cotisation, le deuxième à 
20 p. 100, 

Or, en 1949, le régime général a supporté 184.500 millions de 
dépenses correspondant à l’ensemble, restations, gestion et 
achon sociale, Cette somme correspond à 15,4 p. 10D de cotisa- 
tion et exclusion faite de la gestion et de l’action sociale, la 
part de colisaltion apparaitrait de 14,4 p. 100, la perception de 
16 p. 100 ayant permis de commencer à rembourser le fonds 
des assurances sociales, comme nous le verrons plus loin. 

Pour que ‘la sureompensation puisse jouer entre le régime 
général et les trois régimes particuliers, il aurait fallu majorer 
la cotisation de 0,70 p. 100 ou de 0,75 p. 100, selon que l’on 
désire couvrir les charges de gestion et action sociale ou non 
etil y aurait eu à reverser, selon l'hypothèse envisagée : 

8.400 millions ou 8.850 millions. 

La cotisation du régime général devrait donc être portée à 
16,75 p. 100 environ, à partir de la date à laquelle la surcom- 
bensation prendrait effet. 

S'il fallait résorber le déficit des mines, relatif aux exercices 
1948 et 1949, par rapport à la cotisation de 19 p. 100, comme 
demandé, il faudrait trouver 2.700 millions, ce qui nécessiterait 
une majoration spéciale de 0,50 p. 100 environ, pendant six 
inois, tou de 0,25 p. 100 pendant un an. s 

S'il fallait, en plus, appliquer la compensation, à partir du 
1* janvier 1950, alors que la cotisation ne serait relevée qu'à 








partir du 1° juillet 1950 — ce qui est le plus tôt possible —, il 
y aurait lieu de majorer encore la cotisation de 0,75 p. 10, 
pendant six mois ou de 0,375 p. 100, pendant un an, pour cou- 
vrir le reversement relatif au {1% semestre 1000, 

Dès lors, la cotisation devrait être majorée, à partir du 1% juil- 
let 1950: 

de 0,73 pour assurer la surcompensation; 

de 0,50 pour couvrir le déficit des mines 1948 et 

de 0,75 pour couvrir le déficit du 1% semestre 1950; 

de 0,59 pour la loi portant majoration de 20 p. 100 au mois 
de juin, qui va être promulguée incessamment, soit de 2,3% 
p. 100, ce qui porterait la cotisation à 18,50 p. 100 et à partir du 
1% janvier 1951 celle-ci reviendrait à 16,75 p. 100, ou bien être 
majorée de 1.25 p. 100 pendant un an et portée à 17,25, pour 
revenir, à partir du {°° juillet 1951, à 16,75 p. 180, 


1919; 


IV. — SITUATION DU RÉGIME GÉNÉRAI 


Après avoir déterminé Ja charge que le régime général devrait 
supporter, il convient d'examiner si ce régime est en état de 
supporter cet accroissement de dépenses. 

L'article 14 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 prévoit que Ja 
caisse nationale de sécurité sociale a pour rôle : 


« 2° D'assurer la compensation nationale des charges d'al- 
locations familiales et de salaire unique, » 
De plus, conformément à l’article 24, un fond: national des 


prestations familiales, doté d'un comité de gestion propre, a ét 
créé. 

Le rôle de cette section de la caisse nationale consiste : 

A verser, au début de chaque trimestre, aux caisses qui en 
ont besoin, la trésorerie nécessaire, 

A recevoir des caisses excédentaires les excédents de tréso- 
rerie qu'elles pourraient avoir, 

Après l'arrêté de comptes de chaque caisse et de chaque 
exercice, à transformer en subvention de compensation les 
avances faites aux caisses déficitaires ou à transformer en 
reversement de compensation les versements effectués par les 
caisses excédentaires. 

Quelle est la siluation actuelle du fonds national des presta- 
tions familiales ? 

Remarquons d'abord que la caisse nationale de 
sociale, si elle gère plusieurs comptes qui peuvent étre en 
excédent ou en déficit, pris séparément, n'a cependant, jus- 
qu'ici, qu'une trésorerie unique, correspondant à Ja situation 

‘ensemble de ces fonds. 

}h se trouve que, d'une re le fonds nabonal des prestations 
des employeurs et travailleurs indépendants a été, denuis plu- 
sieurs années, en déficit et que, d'autre part, le fonds national 
des prestations des salariés s'est L'ouvé deux »pntes de suile 
en déficit. 

EpNp, ) apparait Que, orsgue a ponvebe )égs)adon n Pé 
appliquée, les cotisations fixées n'ont pas tenu compte de la 
nécessité d'un volant de trésorerie. 

11 résulle de res diverses causes que Je fonds national des 
prestations familiales devait, à la date du 51 mars 1950, à Ja 
caisse pahonale, 22.50 mihons, Nolons, Q'imhieurs, que celui 
dette a atteint le plafond de 33 milliards, il y a un an. 

Bien entendu, cette somme correspond, pour partie, la 
sommg des défoits antérieurs, le reste étant daps les ra), es 
qui ont à peu près un mois de {résorerie d'avance. 

Ces avances de la caisse paonale opt pu èire consenlies sur 
les excédents du fonds de l'assurance vieillesse, qui s'est trou- 
vée, pendant le démarrage de la législation, avoir des charges 
temporairement inférieures à ses ressources, 

Par ailleurs, l'assurance maladie présente, pour l'exercice 
1939, un déficit imporlant, qui va uliliser les quelques dispo- 
nibilités qui peuvent encore rester sur la vieillesse, pendant 
quelques années. 

Dans ces conditions, on voit mal comment le fonds national 
des prestations familiales pourrait venir en aide aux régimes 
particuliers déficiaires, 

Il faut remarquer ici que les cotisations indiquées ci-dessus, 
Le assurer la surcotmpensalion, ne permettent pas de com- 
ler le déficit du régime général, I} semble même qu'en 1%), 
pour deux 


sécurité 


le taux de 16 p. 10 ne procure pas d'excédent, 
r'aiSOns : 

Parce qu'en 1949, il y a eu, au début de l'année, des recelles 
supplémentaires venant d'une modification du régime de per- 
ception des,-cotisations dans la région parisienne ; 

Parce qu'en 1950, il y a eu, avec les grèves du début de l'an 
née, une chute des recettes. 

Il serait sage de majorer également la cotisation du régime 
général, pour permettre le remboursernent de sa detle aux assu- 
rances sociales. 

A titre d'indication, il faudrait envisager à peu près { p. 100 
de majoration, pendant deux ans. 
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ont fait remarquer que, si les régimes 
compensation, il serait bon qu'ils 
nent une structure de gestion analogue à celle du régime géné- 
ral. Dans celui-ci, en effet, les allocations sont rées par l’in- 
termédiaire des membres des conseils d'administration élus, 
des personnes qualifiées et des représentants des associations 
familiales, associées à la gestion. 

Dans les régimes “particuliers, il n’y a pas toujours auto- 
nomie financière {cas Société nationale des chemins de fer 
francais et Electricité de France), pas de conseil de gestion élu 
par les allocataires. | | 

Cela est apparu comme une lacune qu'il faudrait combler, à 
l'occasion de l'instauration de la compensation; 
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proposer au Gouvernement quelques observations : 
surcomnpensation nationale ne saurait être 
rélroachif et couvrir les déficits des exerci 
les cotisations perçues jusqu'à ce jour par le ré: 
ral n'ayant pas été fixées pour tenir compte de la €! 
la surcompensation. 
conviendrait, dans ce domaine, de faire partir la Com} 
ion d'üue date suivant de trois mois la date de fixation 
nouveau taux de cotisation du régime général, puisque 
des rentrées de cotisations est trimestriel, du fait du part 
trimestriel dans les petites entreprises. 

I ne serait possible de prévoir la concordance entre la m 
en application de la compensation nationale et d’un nou 
taux de cotisation que si Vos régimes spéciaux assuraient, 
lant un trimestre, la trésorerie nécessaire au payement 
restations ; 
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En résumé, 1l faut que la Ssurcompensation, si elle est déci 
le soit au grand jour, en pleine clarté et que tous les organis- 
mes qui y participeront sachent bien où ils vont. IH ne 
virait de rien de promettre à des régimes déficitaires le b 

surcompensation, alors que le régime général 
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pas le moyen de l'assurer ! 

Une décision trop précipitée améènerait un déficit tel, 
un ou deux ans, qu'il deviendrait impossible de le résorber 
que l'on pourrait être tenté de reloucher les prestation: 
qui est impen<able, vu la situation des familles que le Cor 
a examinée dejà plusieurs fois. 
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2° Résolution forinulée par le Conseil économique, 
dans sa séance du 20 juin 1950. 


Gas 


seil 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution, en date du mi 1950, par laquelle il s'est 
saisi, og avis, de la question de la surcompensali on nationale 
entre les différents régimes de prestations familiales ; 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de <ä com- 
mission du travail, de la santé et de la population, par M. Rog'r 
Monnin; 


92 


Tr 





























11 À 
rs 
â ; 
# 
Do DL 
ie L 
. à 
à 
E 
; EL 
$ 
L a 
à, 
À % 
s à 
L 
£, 
et À 
x 
<# 
, 4 14 
PCs 4 
| au % 
ù s à 
{ put 
3] 
Re | 
7! : 
il ‘+ 
Re 
} e A 
% 
{ 
ju : 
( F 
] 4 
 . 
LE 
"a À 
4 
O1] E 4 
} 3 
» 4 
3 
F4 
1 ‘+ 
di 
céT- 
We 
| à 
(ans 
t ft 
l 
el 
] 
, 
est 
nadic Là 
CoM- 
LOger 





99 Juin 1950 


CONSEIL ECONOMIQUE 231 





Après avoir rejeté (1) un contre-projet d'avis présenté, au 
nom du groupe des travailleurs C. F. T. C., par M. Mayoud, et 
tendant à reporter à une date ultérieure l'examen du problème 
de la surcompensation nationale; 

Considérant que la surcompensation est prévue par l’ordon- 
nance du 4 octobre 1915 entre le régime général des allocations 
familiales des salariés et les divers 1égimes spéciaux des 
salariés ; 

Considérant Ja situation du fonds national des prestations 
familiales du régime général, 


1° Demande au Gouvernement 


qui envisage d'appliquer la compensation prévue entre le 
régune d'allocations familiales des salariés du régime général 
et celui des services particuliers des mines, d'Electricité de 
France et de la S. N. C. F., de ne pas appliquer cette mesure, 
prévue dans l'ordonnance du 4 oetobre 19%, sans une étude 
approfondie des modalités d'application et sans avoir pris l'avis 
du Conseil économique ; 


2° Emet l'avis (2) 


Qu'il convient, en cas de mise en application de la surcom- 
pensation nationa!e : 

{° De ne pas en restreindre le champ aux trois services des 
mines, de la S. N. C. F. et d'Electricité de France, qui sem- 
blent les plus lourdement déficitaires, mais de l'étendre à 
l'ensemble des régimes spéciaux, y compris ceux des fonction- 
naires de l'Etat et des collectivités locales (2). 

Cette surcompensation exclurait, pour les trois services 
particuliers nationaux ci-dessus mentionnés, l'intégration des 
allocations qui en relèvent dans le régime général, celte inté- 
gration restant à exarniner par cas d'espèces, pour les autres 
régimes particuliers ; 

20 De limiter la surcompensation aux charges des prestations 
légales, à l'exclusion de l’action sanitaire et sociale et de la 
gestion, ; 

D'exclure les déficits antérieurs à la surcompensation de la 
charge à supporter par le régime général; 

3° De prévoir: 

a) D'une part, un plan comptable pour l'ensemble des régimes 
relevant de la surcompensation, afin de permettre les comparal- 
sons et les contrôles, 

b) D'autre part, et préalablement, la compensation intérieure 
aux divers régimes, lorsqu'ils comportent plusieurs organismes 
ayant une autonomie financière ; 

c) Enfin, pour les régimes qui n'en ont pas, des comités de 
gestion des fonds d'allocations familiales, composés de manière 
analogue aux conseils d'administration des caisses d’alloca- 
tions familiales ; 





(1) Ce vote a été acquis au scrutin public par 82 voix contre 35 et 
5 ah<tentions (voir les résultats de ce scrutin n° 1 en annexe, 
page 231). 

Le lexte de ce contre-projet d’avis était le suivant: 

« Le Conseil économique, 

« Vu sa résolution, en date au 23 mai 1950, par laquelle il s’est 
saisi, pour avis, de la question de la surcompen-ation nationale entre 
les différents régimes de prestations familiales; 

« Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de la commis- 
sion du travail, de la santé et de la population, par M. R. Monnin; 

« Considérant que l'ordonnance du 4 octobre 1945 a prévu le main- 
tien provisoire de certains organismes parliculiers de sécurité 
sociale ; 

« Considérant que ce n'est que le décret du 8 juin 1916 qui pré- 
voit, en son article 6%, que les décrets d'application de la sécurité 
sociale détermineront les modalités de Ja liaison de l'organisation 
spéciale avec l'organisation générale de la sécurité sociale, en ce qui 
concerne notamment: 

4° La compensation nationale des charges de famille; 

24 L'action sanitaire <t sociale et la prévention des accidents du 
travail; 

_« Considérant la situation du fonds national des prestations fami- 
liales du régime général: 


Emet l'avis: 

« Qu’ n'y a pas lieu d'envisager présentement une compensation 
entre l'ensemble des régimes de prestations familiales, toutes les 
conditions requises n'élant pas remplies et la compensation profes- 
sionnelle n'étant même pas réalisée dans tous les secteurs de l'éco- 
nomie, » 

(2) Ce vote a été acquis au scrutin public par 83 voix contre 4 
€t 40 abstentions (voir les résultats de ce scrutin n° 3, en annexe, 
page 232), 

(2) Les mots: « y compris ceux des fonctionnaires de l'Etat et des 
Collectivités locales » ont été ajoutés, à la suite de l'adoption à main 
levée d’un amendement dépu:é par le groupe des travailleurs C, G. T, 





4° De ne pas appliquer la surcompensation : 

a) Avant que soit apurée da situation déficitaire du régime 
général des prestations famiMales, remboursée la dette au 
fonds des assurances sociales et constitué un volant de tré- 
sorerie propre, 

b) Et de fixer seulement À partir du début du trimestre sui- 
vant le nouveau taux de cotisation du régime général, déterminé 
compte tenu des ristournes de surcompensation aux services 
déficitaires (1). 


1 t } 


(1) Un amendement, présenté par le groupe des travailleurs C.G.T., 
à été rejeté au scrutin public par © voix contre 38 « } abstentions 
(voir les résultats de ce scrutin n° 2 en annexe, page 232). 

Cet amendement tendait à ajouter à l'avis un 5° paragraphe, dont 
le texle était le suivant: 

Tant que ne sera pas réalisée la réforme des finances et de la 
fiscalité locales, de faire obligation à FEtat de prendre à sa charge 
le surcroit de dépenses incombant aux collectivités locales, du fait 
de la surcompensalion familiale. » 


ANNEXES 
SCRUTIN N° 1 


sur le contre-projet, d'avis, présenté par le groupe 
des travailleurs C. F. T, C., relatif à la surcompensation familiale. 


Nombre: des  vVOlANS ns nnedsostiadoiséttencecve, 228 
Ont volé POUR. sssssssscofooseses DD 
Ont VOIS COR, disoonedorsese s2 
Se sont abstenus.......sosssssee o 
Le Conseil économique n’a pas adopté, 
Ont voté pour (%). 
Groupe de l’agriculture, — MM. Biset, Deleau (Jean), Des Courtila, 


Desmeroux, Ferré, Forget, Laborbe, Leclercq, Mangeard, Schalz, Van 
Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat, — MM, André (Jean-Louis), Roulnois, Chopin, 
Courrière, Dauvergne, Marant, Mériaux, Stéfanelly, Vallas. 

Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Barré, Benoist, Beuque, 
De Laulanie, Gibert. 

Groupe des entreprises privées, — Confédération générale du csm- 
merce et de l’industrie, — M, Lejour. 

Groupe des sinistrés. — M, Voituriez. 

Groupe des travailleurs, — C. F. T, C. — MM. Pouladoux, Cade, 
Foulot, Lién rt, Mayou il 

Groupe de l'Union française, — MM. Mahoukou, Pailleux (C. F, 
4 Ch 

Ont voié contre (2), 


Groune de l’agriculture. — MM. Depernet (C. G. T.), Neau (C. G.T.), 
Rius (C. G. T.), Mme Rousse (C. G. T.). 


Groupe de l'artisanat, — M, Gréory. 


Groupe des associations familiales, — MM. Brassel 
Leroy, Monnin, Noddings, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Bertin, Desse, Fouge- 
rolle, Gingembre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunjer, Pinet, 
Pisson, Ricard, Schiaffino, Waendendries,. 

Entreprises commerciales, — MM. Bambherger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Goudaert, Lacour-Gayet, Leimaire-Audoire, Rastoin, Stoll, 
Thoumyre. 

Groupe de la pensée française, — MM, Caujolle, Fromont, Joliot- 
Curie, May, Sauvy 
.Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — MM. Arrachard, Aubert, Bénard, Mme Bonnefoy, 
MM. Bouchaud, Boury, Crapier, Duguet, Duret, Forgues, Gabrielli, Le 
Brun, Le Léap, Lemuhot, Lunet, Marion, Maurice, Pascré, Piccot- 
Richère, Piron, Racamond, Raynaud, Revardeau, Sembsadji, Tho« 
nasson, 

C, G. T.-F, O0. — MM. Beyaert, Bomal, Bothereau, Capocci, Dela. 
marre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Walliser. 

F. 1. C. C. F. — M. Bouygues. 

Groupe de J'Union française, — MM, Assalé (C. G. T.), Bernard, 
sourueét-Aubertot, Decron, Gueye Abbas (CG. G, T.), Guinaudeau, 
Razakarivony (GC. G. T.). 


Se sont abstenus (5). 
Groupe de l’agriculture. — MM, Gauthier, Lyonnet, Tardy, 
Groupe des coopératives, — M. Vimeux. 
Groupe des travailleurs, — GC. G, T. — M. Ducros. 
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SCRUTIN N° 2 


Sur l'amendement du groupe des travailleurs 1C. G. T.), tendant À 
ajouter un Cinquième paragraphe au projet d'atis relatif à la 
surcompensalion familiale. 


Nombre de volants........s.soocsse Snivte STAR = 115 
Ont voté pour... « 
OO ER over vos e sus 
PO OT OR sc nouvocee ARE 


Le Conseil économique n'a pas adopté, 


Ont voté pour (5). 
Groupe de l'agriculture, — MM. Depernet (C.G.T.), Neau 
Iius (C.G.T.), Mme Rousse (C.G.T.). 

Groupe des coopératives, — M. De Laulanie 

Groupe des entreprises privées. — Confédération générale du 
commerce et de l'industrie. — M, Lejour. 

Groupe de la pensée française, — M, Joliot-Curie. 

Groupe des sinistrés, — M. Voiluriez. 

Groupe des travailleurs : 

C.G.T., — MM, Arrachard, Aubert, Bénard, Mme Bonnefov, MM. Bous 
chaud, Boury, Crapier, Duguet, Duret, Forgues, Gabrielli, Le Brun, 
Le Léap, Lemuhot, Lunet, Marion, Maurice, Pascré, Piccot-Richère, 
Piron, Racamond, Raynaud, Revardeau, Sembsadji, Thomasson, 

F.LC.C.F, — M, Bouygues. 

Groupe de l'Union française, — MM. Assalé (C.G.T.), Gueye Abbag 
{C.G.T.), Mahoukou, Razakarivony (C.G.T.). 


Ont voté contre (55). 


Groupe de l'agriculture, — MM. Biset, Des Courtils, Desmeroux, 
Ferré, Leclercq, Mangeard, Martin, Tardy. 

Groupg de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Chopin, Cour- 
rière, Dauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, Vallas, 

Groupe des associations familiales. — MM. Brassel, Dary, Jesel, 
Leroy, Monnin, Noddings. 

Groupe des coopératives, — MM. Barré, Benoist, Gibert, Vimeux, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Bertin, Desse, Fouge- 
rolle, Gingembre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, Pinet, 
Pisson, Ricard, Schiaffino, Waendendries. 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Rastoin, Stoll, 
Thoumyre. 

Groupe de la pensée française. — MM. Caujolle, Fromont, May. 

F Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Decron, Guinau- 

Cau, 


Se sont abstenus (22). 


Groupe de l'agricullure., — MM, Gauthier, Lyonnet. 

Groupe de la pensée française. — M. Sauvy. 

Groupe des travailleurs: 

C.G.T.-F.0. — MM. Bevaert, Bomal, Bothereau, Capocei, Delamarre, 
Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Walliser, 

CEST.C. — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, Mayoud. 

C.G.C., — M. Ducros, 

Groupe de l'Union 
{C.E.T.C.) 


française. — MM. Lawrence, Paillieux 
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SCRUTIN N° 3 
Sur l'ensemble du projet d'avis relatif à la surcompensation 
familiale. 


dovscrdasestisedéocsérivese  ‘EZA 


Nombre de votants... 
ONT VOIR DOME... rss céretsvos 
A PIS DONS naiss 
Se Sont abstenus. 


nn 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (°2). 

Groupe de l'agriculture, — MM. Depernet (C.G.T.), Neau (C.G.T.y, 
Rius (C.G.T.), Mme Rousse (C.G.T.). 

Groupe des associations familiales. — MM. Brussel, Dary, Jesel, 
Leroy, Monnin, Noddings. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Berlin, Desse, Fouge« 
rolle, Gingembre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, Pinet, 
Pisson, Ricard, Schiaffino, Waendendries. 

. Entreprises commercieles, — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Rastoin, Stoll, 
Thoumyre. 

Groupe de la pensée française. — MM, Caquot, Caujolle, Fromont, 
Joliot-Curie, May, Sauvy. 

Groupe des travailleurs: 

C.G.T. — MM. Arrachard, Aubert, Bénard, Mme Bonnefoy, MM. Bou. 
chaud, Boury, Crapier, Duguet, Duret, Forgues, Gabrielli, Le Brun, 
Le Léap, Lemuhot, Lunet, Marion, Maurice, Pascré, Piccot-Richère, 
Piron, Racamond, Raynaud, Revardeau, Sembsadji, Thomasson. 

C.G.T.-F.0. — MM. Beyaert, Bomal, Bothereau, Capocci, Delarnarre, 
Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Walliser. 

F.I.C.C.F. — M. Bouygues. 

Groupe de l’Union française. — MM. Assalé (C.G.T.), Bernard, 
Bouruet-Aubertot, Decron, Gueye Abbas (C.G.T.), Guinaudeau, 
Maäahoukou, Razakarivony (C.G.T.). 


A voté contre (1). 
Groupe de l'artisanat, — M. Gréory. 


Se sont abstenus (10). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Biset, Deleau (Jean), Des Cour 
tils, Desmeroux, Ferré, Forget, Gauthier, Laborbe, Leclercq, Lyonnet, 
Mangeard, Martin, Tardy, Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulnois, Cho- 
pin, Courrière, Dauvergne, Marant, Mériaux, Stéfanelly, Vallas. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Barré, Benoist, Beuque, 
De Laulanie, Gibert, Vimeux, 

Groupe des sinistrés. — M, Voituriez. 

Groupe des travailleurs: 

C.F.T.C. — MM. Bouladoux. Cade, Foulat, Liénart, Levard, Mayoud, 

C.G.C. — M. Ducros. 

Groupe de l’Union française, — MM. Lawrence, Paillieux 
.F.T.C.). 
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CONTROLE DES 


ENTENTES 


PROFESSIONNELLES 


PROJET DE LOI N° 9951 RELATIF AU CONTROLE 
DES ENTENTES PROFESSIONNELLES 


(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même, par 
application des articles 1% et 2 de sa loi organique du 27 octo- 
bre 1946 et de l'article 25 de son réglement intérieur.) 


{° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Jean-Jacques Stéfanelly. 


INTRODUCTION 


Au cours de sa séance du £5 mai 1950, le Conseil économique 
s’est saisi du projet de loi n° 9951, relatif au contrôle des 
ententes professionnelles, | 

A dire vrai, les préoccupations qui ont incité le Gouverne- 
ment à déposer un tel projet de loi étaient partagées par le 
Conseil économique, puisque, le 140 mars 1949, dans sa réso- 
Julion relative à l’évolution du prix de certaines denrées alimen- 
taires et de certains produits agricoles et dans le rapport moti- 
vant cette résolution, il avait exprimé l'avis que l'intervention 
de l'Etat devrait faire en sorte « qu'au dirigisme d'Etat ne se 
substitue pas un dirigisme professionnel qui, à la faveur de 





prix imposés, de tarifs syndicaux, ou de la sous-répartition, 


aboutirait à stériliser la concurrence ». 


En outre, au cours de sa séance du 27 octobre 1919, le Conseil 
économique, à la demande du groupe des travailleurs C.F.T.C., 
s'était saisi d’une proposition de résolution ainsi rédigée : 

« Le groupe des travaileurs C.F.T.C. considérant que, dans 
sa deuxième session de mars 1949, le Conseil économique a voté 
un avis, dans lequel il était demandé « que l'intervention de 
l'Etat se borne à éviter qu’au dirigisme étatique se subsitue 
un dirigisme professionnel qui, soit à l’abri de tarifs syndicaux, 
soit de prix imposés ou à la faveur de la sous-répartition, abou- 
tirait à stériliser la concurrence ; considérant l’urgence de com- 
battre efficacement toutes les formes de malthusianisme écono- 
mique, demande au Conseil économique de se saisir de cette 
question et de charger sa commission compétente de mettre 
au point des propositions répondant aux nécessités ci-dessus 
énumérées ». 


Un comité spécial fut alors constitué; ce comité examinant 
les différents aspects de la question, procéda à de nombreuses 
auditions, ainsi qu’à des enquêtes et recueillit une documenta- 
tion qui lui servit finalement à établir une note documentaire 
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et d'information (1). Transmise au bureau du Conseil économique 
note fut renvoyée à la cominission de l'économie natio- 


tte 
mu pour guider celle-ci, lors de ses discussions, En conclusion, 
elle comportait des observations et des critiques relatives aux 
dispositions prévues par le projet de ioi n° £#51, relatif au con- 
trole des ententes professionnelles. D'autre part, les membres 
du comité spécial ayant estimé que, sans avoir à prendre de 
décisions, mais en énonçant une liste de mesures dont la mise 
en application leur paraissait suscepulde de répondre aux pré- 
occupations exprimées par Ja proposition de résolution de la 
CE. I.C., ils contribueraient à donner une solution à Ja question 
osée, certaines suggestions élaient, à !a fin, proposées au 
choix de la commission compétente et à celui du Conseil éca- 
nomique. 


se 
++ 


La commission de l'économie nationale à examiné le projet 
de loi n° 9951, au cours de ses séances des 7 et 13 juin 1950. 
Le Conseil économique a discuté le projet d'avis que Sa Con- 
mission lui proposait d'adopter au cours de sa séance plénière 
du mercredi 21 juin 1950. 


[. — CRITIQUES ET OBSERVATIONS RELATIVES AU PROJET DE LOI N° 9954 
SUR LE CONTROLE PS ENTENTES PROFESSIONNELLES 


Le Conseil économique, unanime, a fait siennes les critiques 
que sa commission de l’économie nationale lui proposait de for- 
muler sur le projet de loi n° 9951, relatif au contrôle des enten- 
tes professionnelles. 

Sans chercher, au préalable, à connaître les ententes qu'il 
prétend vouloir contrôler, notamment en préconisant leur déela- 
ration obligatoire, ni à définir une infraction, au nom de 
laquelle celles-ci pourraient être poursuivies, ce projet de loi 
vise: 

j° À poursuivre « toute convention, toute mesure, ou toute 
pratique qui porte atteinte à l'intérêt général, par l'institution 
d'un monopole, la formation d'une coalition, la limitation ou 
la suppression de la concurrence loyale, dans une profession 
ou dans un secteur de l'activité économique ». 

20 À instituer, à cet effet, auprès du président du Conseil et 
sous la dénomination de « conseil supérieur des ententes », 
ur « haut conseil administratif », auquel ces conventions, mesu- 
res ou pratiques, seraient déférées, 

PA 

1° A la lecture de l'exposé des motifs, il est apparu que 
l'intention du Gouvernement, en déposant le projet de loi n° 
9951, était la suivante: 

Puisque, d’une part, lexpérience a prouvé que la législation 
utuellement en vigueur et plus précisément les articles 419 
420 du code pénal, étaient inadaptés aux circonstances éco- 
aomiques actuelles, que notamment ces textes ne permettaient 
pas de sanctionner, comme il semblerait nécessaire, les abus 
uxquels peuvent se livrer les ententes professionnelles, que, 
d'autre part, le rôle des tribunaux correctionnels est de répri- 
mer et non de prévenir, il a paru utile de demander au légis- 
ateur de combler une lacune, Les articles 419 et 420 continue- 
raient donc de s'appliquer dans un certain domaine, tandis 
qu'un contrôle particulier des ententes professionnelles serait 
iistitué, I serait effectué, selon des méthodes nouvelles; 

. 2° Ha semblé au Conseil économique qu'il y avait loin des 
intentions contenues dans l'exposé des motifs aux mesures 
préconisées par le projet iui-mêrme : 

A. — Alors que le Gouvernement prétend « chercher à pré- 
Venir », il a paru que le caractère préventif du projet de loi 
élait bien vague, tandis qu'était certain son caractere répressif, 

Comment, d'ailleurs, le conseil supérieur des ententes pour- 
rait-il jouer un rôle préventif ? Un tel rûle suppose qu'une sur- 
veillance soit pousible : or, celle-ci ne saurait l'être que si, au 
préalable, est prescrite la déclaration obligatoire des ententes. 
Seule, en effet, une teile obligation permettrait de connaitre Ja 
chose à surveiller, 

Le Conseil économique a dû constater, en premier lieu, qu’à 
aucun moment, une telle obligation n’était prévue par le projet 
de loi et que, dès lors, l'action préventive du conseil supérieur 
des ententes serait insignifiante. 

B. -— En revanche, le caractère répressif du projet de loi à 
paru certain. 

Non seulement, l'organisation, le fonctionnement, la procé- 
dure du conseil supérieur des ententes, tels qu'ils sont prévus 

ar le projet de loi, se rapprochent — tout au moins dans Ja 
orme — de l’organisation, du fonctionnement et de la procé- 
dure de n'importe quelle juridiction, mais encore le conseil à 
le pouvoir d’enquêter, d'iustruire et de formuler des décisions 
qui, destinées à devenir exécutoires, le sont, par là Inème, à 
produire des conséquences de droit. 





1) Reproduile en annexe au présent rapport 
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Si la répression suppose une juridiction, elle suppose aussi 
la détinition de l'infraction qu'il s'agit de réprimer. Sans doute. 
une telle définition n'est pas aisée à établir dans l'abstrait: i] 
est mème parfois diflicile de distinguer, dans la pratique, les 
bonnes ententes des mauvaises, lFexpérience avant démontr 
que, souvent, l'entente créée pour un but déterminé et louabie 
en soi se trouvait, à l’occasion, moditier ses objectifs et devenir 
nuisible, 

Le Conseil économique a donc constaté, en second lieu, que, 
dans le projet qu'il propose, le Gouvernement n'avait montré, 
à aucun moment, le souci de chercher à établir la définition 
de l'infracton. 

C. — Pour vouloir contrôler le dirigisme professionnel, il né 
ne faudrait pas en revenir au dirigisme étatique; or, il a sem- 
blé au Conseil économique que, malgré les intentions conte- 
nues dans l'exposé des motifs, les mesures préconisées serm- 
blaient mériter cette critique, A ce propos, les observations 
faites peuvent être analysées sous trois chefs; 

Le caractère exorbitant du projet; 

Le caractère de dirigisme étatique; 

L'absence ou l'insuffisance de recours. 


1° Le caractère exorbitant du projet. 


Le Conseil économique a cru devoir souligner que le projet 
de loi n° 9951, relatif au contrôle des ententes profession. 
nelles, instituait une véritable juridiction d'exception, qui ris- 
quait de permettre une confusion de pouvoirs. 

a) Le conseil supérieur est une juridiction d'erception, — 
Le fait que le caractère réel de cette inshüitution soit répressit 
et non préventif à déjà été signalé. 

Valait11, dès lors, la peine de créer une juridiction spéciale, 
pour assurer lé contrôle des ententes et en réprimer les abus ? 

Le Conseil économique ne le pense pas. Bien plus, il redoute 
que la création d'une juridiction spéciale ne soit ain danger 
pour la bonne administration de Ja justice . 

Sans doute, le Gouvernement a-t-il craint qar la compétence 
économique des magistrats ne leur yermette pas d'apprécier 
aisément et rapidement des faits aussi complexes, aussi variés, 
aussi mouvants que ceux qui sont évoqués à propos des ac- 
tions, pratiques et méthodes des ententes professionnelles et 
des conséquences de celles-ci, mais la spécialisation des magis- 
trats, voire des chambres est une chose et Finstitution d'une 
juridiction d'exception en est une autre... 

Il a été signalé que, si l’on s’engageait délibérément dans 
celte voie, le temps viendrait où une juridiction spéciale devrait 
être créce pour fixer, avant chaque affaire, qui devail en con- 
naitre ; 

b) Le projet risque de permettre une confusion des pouvours. 
— « Le pouvoir arrête le pouvoir », disait Montesquieu, et ee 
crand nom, cher à tous les constituants qui ont travaillé à 
l'élaboration de nos institutions, a été rappelé ici fort à propos, 

C’est examen de l'article 13 du projet de loi qui a surtout 
retenu l'attention du Conseil économique. 

Cet articie prévoit, en effet, que le Gouvernement disposerait 
d’un délai de deux mois, à dater des notifications des décisions 
du conseil supérieur des ententes au président du conseil et 
au ministre des affaires économiques, pour demander au conseil 
supérieur de procéder à une seconde délibération; en outre, si 
le conseil maintenait sa décision première, un décret délibéré 
en conseil des ministres pourrait faire opposition à lexésution 
de la decision, dans un nouveau délai de deux mois. 

En analvsant une telle disposition, le Conseil économique à 
été conduit à constater qu'il s'agissait, purement et simplement, 
d'un droit de veto accordé au Gouvernement, Finalement, cefur- 
ci, à la faveur d’un tel droit, se trouverait autorisé à se subsit 
tuer au conseil supérieur des ententes et, par là même, à jouer 
le rûle d'une juridiction et, par une sorte d'a contrano, un 
décret pourrait devenir un jugement, 

Le Conseil économique n'a pas voulu taire la crainte qu'il 
éprouve que, si une entente était reconnue néfaste par Île 
tonseil supérieur, des pressions ne soient exercées sur le Gou- 
vernement ({) et que celui-ci, au moment de prendre un 
äécret d'opposition, ne soit peut-être conduit à jouer son sort 
en conseil des ministres, Le conflit pourrait alors aller devant 
le Parlement et voilà un cas particulier parté devant le pouvoir 
législatif! 


2° Le caractère du dirigisme élalique du projet. 


Ce sont encore les dispositions de l’article 13 qui ont ét €vo- 
quées, à ce propos, 

La possibilite, pour le Gouvernement, de faire opposition por 
décret aux décisions du conseil supérieur des ententes, en 





(1) Surtout s'il s'agit d'ententes puissanies, précisément celles dont 
l’action peut être néfaste et qui méritent d'êlre pius étroitement sur- 
veillées, 
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méme temps qu'elle menace l'indépendance de celui-ci, établit 
dans la pratique un hHen étroit entre le conseil et le Gouverne- 
ment. Aussi bien, le conseil supérieur est-il apparu finalement, 
au Conseil économique, comme un instrument de la politique 
du Gouvernement, plutôt que comme une juridiction. 

Ou bien le conseil supérieur des ententes devra tenir le plus 
grand Compte des volontés gouvernementales, ou bien il sera 
frappé d impuissance, 

Que se passerait-h, en effet, si un 
de tendance se manifestait entre le Gouvernement et le conseil 
supérieur des ententes et si les décisions de celui-ci paraissaient 
correspondre à une conceplion économique qui, lui étant 
propre, tendrait ; 

I ne serait évidemment pas tolérable, pour le Gouvernement, 
qu'indirectement, Ja politique économique dont il est respon- 
sable dévant le Parlement d'être mise en cause par 
un pouvoir dit jud , aucune des décisions du 
conseil ne deviendrait ex: toutes se heurlant à des 
décrets d'opposition, jusqu’au jour où le conseil souruettrait, 
O1! jusqu'à sa Modification ou celle du Gouvernement, Les poli- 
tiques économiques des gouvernements qui se suivent peuvent 
ne pas se ressembler: le Gouvernement fera-t-il la politique des 
intérêts privés, ceux-ci seront assurés de ne pas voir gêner 
les ententes qu'ils patronnent; le nement deviendra-t-il 
dirigiste, rien ne l’arrêtera (1). 

\insi, pour n'avoir pas cherché à définir une infraction, il a 
paru au Conseil économique que le projet de loi risquait d'être 
à l'origine de beancoup d'arbitraire., 


onflit durable d'école ou 


i faire jurisprudence ? 


. risquät 
lairé, Sans loutt 


uloire, 


GOouvel 


3° L'absence ou l'insuffisance du droit de recours. 


C'est une garantie essentielle des libertés que le droit de 
faire appel d'un jugement, 

Ur, aux termes de Flarticle 9 du projet de loi n° 9951, dès 
qu'il est saisi, Le conseil supérieur peut interdire, à titre pro- 
visoire, aux intéressés, pour une période qui ne peut dépasser 
trois mois, tout acte tendant à assurer l'exécution de l'entente 
ou à poursuivre les mesures pratiques dont il est saisi, Les 
décisions provisoires sont exécutoires, à l'égard de tous, dès 
leur publication au Journal officiel. Eiles ne sont susceptibles 
d'aucun recours, de quelque nature que ce soit. 

Le fait que cette décision ne soit que temporaire n’enlève rien 
à son caractère exorbitant. | 

Aux termes de l’article 14, il est, sans doute, prévu un recours 
en Conseil d'Etat, pour excès de pouvoirs, contre une décision 
du conseil supérieur des ententes, devenue exécutoire, maïs 
le Conseil économique n’a pas estimé que ce recours offrait 
une garantie suffisante : il faudrait, en effet, que les pouvoirs 
du conseil supérieur des ententes fussent assez définis pour que 
l'on sache à quel moment celui-ci outrepasse ses droits. 

Enfin, aucune action en indemnité sur le préjudice résultant 
des décisions, même provisoires, du conseil supérieur ou des 
décrets n’est recevable (article 14, in fine). 


* 
.* 
En bref, parce que, sans prévoir de déclaration obligatoire des 
ententes — ce qui est le seul moyen de les connaître — Île 


projet de loi n° 9951 institue une juridiction spéciale, sous !a 
dénomination de « Conseil supérieur des ententes », parce que 
cette juridiction d'exception, aux pouvoirs mal définis — notam- 
ment en ce qui concerne les buts qu'elle doit rechercher et 
les motifs qu'elle doit invoquer dans ses décisions — ne pré- 
sente pas les garanties traditionnelles d'indépendance du pou- 
voir judiciaire vis-à-vis du pouvoir exécutif, finalement seul juge 

un droit de veto permettant au conseil des ministres de se 
substituer au conseil supérieur des ententes, et par là-même de 
jouer le rôle d'une juridiction prononçant des interdictions, 
avec les conséquences des droits qui s'en suivent — et parce 
que le droit de recours est inexistant on insuffisant, à l’unani- 
mité de ses membres présents, le Conseil A Em, a estimé 
qu'il n'y avait pas lieu de retenir le projet de loi n° 9951, 
relatif au contrôle des ententes professionnelles. 


li. LES MESURES QUE LE CONSEIL ÉCONOMIQUE ESTIME SUSCEPTIBLES 
Di PERMETIRE UN CONTRÔLE DES ENIENIES PROFESSIONNELLES 


Certains membres du Conseil estimaient qu'il fallait borner 
(à l'avis, Ms motivaient cette opinion, en rappelant notamment 
qu'à diverses reprises, la commission des affaires économiques 
de l'Assemblée nationale, avait objecté au Conseil économique 
que, n'ayant pas l'initiative des lois, il outrepassait, dans la 


forme de ses avis, ses droits constitutionnels. Pour eux, les 
motifs invoqués pour le rejet du projet de loi marquaient de 
facon suttfisanment claire l'opinion du Conseil. 
D'autres membres du Conseil ont soutenu, au contraire, que 
le rejet du projet du Gouvernement me devait pas sign 


itier qu'il 





1 fi a € raprelé qu'en 1933, le Gouvernement allemand avait 
‘ le besoin de renforcer son autorité économique au détriment 


iuvuirs du tribunal des cartels. 








fallait laisser les choses en l’état et accepter que les ententes 
puissent continuer d'exercer leur action, en tout liberté et sans 
aucun contrôle efficace. Is rappelaient, en outre, que, dan: une 
proposition de résolution, en date du 27 octobre 149, le groupe 
des travailleurs C. F. T. C. avait déjà demandé au Conseil éco 
notnique de mettre au point des propositions termlant à com- 
battre efficacement toutes les formes de malthusianisme écono- 
mique. Certes, les manifestations de ce malthusianisme écono- 
mique sont nombreuses et se constatent dans de très nombreux 
domaines. Cependant, ik n'est pas douteux que les ententes 
économiques sont un de leurs moyens d'action favori. 

Le porte-parole du groupe des travailleurs C F, T. C. attira 
notamment lattention sur le fait que, tandis que l’on appelle 
les travailleurs à un eflort supplémentaire èn faveur d'un relè- 
vement de la productivité nationale — et faisant, quant à lui, 
toutes réserves sur les termes de cet appel et sur les modalités 
nécessaires d'un effort général en faveur du relèvement de la 


productivité — les travailleurs ne comprendraient pas que, 
tandis que l’on désire que les uns produisent davantage, des 
actes — l'image de ceux qu'une enquête attentive a permis de 
révéler — continueraient d’avoir pour conséquence le main- 


tien des prix et l’accroissement des profits et de permettre aux 
entreprises les moins évoluées et les moins utiles à l’économie 
nationale de s'endormir dans leur routine. 

1 insista, en conséquence, sur les impossibilités de dissocier 
le contrôle des ententes du souci de relever la productivité 
uans notre système économique et souligna les lourdes respon- 
sabilités qu'encourraient ceux qui, se refusant au contrôle des 
ententes, rendraient impossible Ja participation des travailleurs 
au relèvement de la productivité. 

Au cours de son intervention, ie porte-parole du groupe des 
travailleurs de la C. F. T. C., à parür des nombreux faits mis 
à jour par l'enquête du Conseil économique (1), a tenu à sou- 
ligner le caractère néfaste de certaines ententes profession- 
nelles. Il a üémontré comment les méthodes ou pratiques 
employées constituaient des abus de puissance économique et 
des entraves au progrès économique et social, qu'il s'agisse 
de celles qui tendent à maintenir directement les prix à des 
niveaux élevés (prix imposés, tarifs syndicaux, etc.) ou de 
celles qui, indirectement, tendent au mème but, en réglemen- 
tant la profession (fixation de quota de production, de vente, 
répartition autoritaire des commandes, sanctions en cas d’in- 
fraction au règiement intérieur de Fentente). Enfin, il a rap- 
pelé que le but de lentente était d'acquérir une situation 
monopolistique et que les conséquences d’une telle situation 
sont toujours néfastes, pour l'intérèt des consommateurs, pour 
celui des travailleurs et pour celui des petits producteurs. 

D'autre part, il a été signalé qu'exception faite de certaines 
entreprises, en nombre limité, la quasi-totalité des entreprises 
françaises fonctionnait sous le régime dit de la libre entre- 
wise. 

Mais, qui se réclame de la libre entreprise doit en accepter 
les risques, s’il veut en avoir les profits et, en particulier, ne 
pas se refuser à une concurrence nécessaire. 

Fallait-il, dans ces conditions, songer à interdire tout accord 

entre entreprises ? La majorité du Conseil ne l’a pas pensé non 
lus. 
Elle estime que, dans l’économie moderne, certaines ques- 
tions, d'erdre technique et commercial, gagnent à être étudiées 
dans an cadre plus large que celui de l'entreprise: des études 
de marchés, par exemple, ou des San collectives de 
vublicité peuvent être fructueuses pour les intéressés et, éga- 
fement, servir l'intérêt du consommateur. Le temps n'étant 
plus où l’on pouvait considérer l’entreprise comme une entité 
isolée, si l’on veut la bien comprendre et ne pas la mener à sa 
ruine, il faut maintenant la situer dans son contexte profes- 
sionnel et économique: nul doute que certaines ententes ne 
facilitent cette mise au point. 

Un amendement présenté, au nom du groupe des travailleurs 
C. G. T., par M. Pénard et tendant à borner l'avis du Conseil 
économique a1 rejet pur et simple du projet de loi, ayant été 
repoussé par 92 voix contre 41 (2), et la question se trouvant 
alors posée de savoir quelles mesures de contrôle des ententes 
professionnelles le Conseil économique estimait devoir recom- 
mander, à la place de ce'les contenues dans le projet de loi 
n° 9951, le porte-parole du groupe des travailleurs C. G. T. à 
soutenu que toute législation serait finalement inefficace, qui 
ne supposerait pas le dépassement de la phase monopoliste 
du capitalisme et l'instauration d'une économie à base collec- 
tive. 

C’est dans ces conditions que, contre l'avis de la commission, 
qui prévoyait des mesures préventives — telle que Fobligation 
faile aux ententes de se scumetlre à une procédure de décla- 
ralion — des mesures répressives — telles que la réforme des 
articles 419 et 420 du code pénal — et des mesures à Ja fois 

(1) Voir note annexe, chapitre I: « Les informations recueillies 
par le comité spécial ». 

(2) Voir annexe, scrutin ne 1, page 296. 
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entives et répressives — telles que la création d'une insti- n'est toutefois pas certain f que l'on sait de laction passée 
, de poursuite spécialisée dans le contrôle des ententes et présente des ententes n tre, à l'évidet qu'elles peuvent 
jonnelles, un amendement fut présenté, au noin du très difficilement s'intéresser en premier lieu au sort du consome 
upe des travailleurs C. G. T., par M. Bénard: cet amende- mateur. Celui-ci doit donc être en mesure de se andre, grâce 
t tendait à dire que le seul moyen efficace de contrôler les à une législation adéquate. 
: tes professionnelles résidait dans une nationalisation L'activité économique doit être en faveur du sommateur: 
jomocratique des grandes entreprises qui en prennent Finitia- celles des entreprises qui ne voudraient pas s'associer à l'effort 
R et les contrôlent, I fut repoussé par 8% voix contre 36 et commun devraient être livrées aux rigueurs de | 
bstentions (1). Une échelle de pénalités est néces ( levraient 
estait alors au Conseil é: onomique à examiner les mesures être draconiennes, quand il s’agit d'entent O 1 de 
j était proposées, au bolli de sa Commission ue l'économie décisions prises par des 1! tes reguliet ent «d [ als 
ile (2). | L qui n'auraient pas fait l'objet d'une i ption au 1! les 
[a partie du projet d'avis qui les comprenait était ainsi procès-verbaux. 
rédigée : : En rejetant le projet de loi n° 9954, relatif au trôle des 
‘ En ce qui concerne les mesures préventives. — L'obliga- ententes professionnelles et en motivant son: par le fait 
! nour toutes les ententes, quelle que soit leur nature ou que ce projet instituait ur irtdictio L exceplio e Col | 
forme juridique, de se soumettre à une procédure de économique à clairement Signifié qu'il était d'a la réprese 
ation et de donner une forme écrite à leurs décisions. sion des infractions imputab \ des ent s son! $ 
_h En ce qui concerne ies mesures de répression — La modi- ne devait pas, en l'état actuel des choses, échapper aux tribue- 
ation des articles 419 et 429 du code pénal, pour harmoniser Hiaux ordinaires. 
tes avec les circonstances, de faeon, notamment, à définir Toutefois, 11 n'a pas manqué de remarquer que la légis'ation 
lit d'abus de puissance économique et un délit d'entrave présentement en vigueur n'était plus li ivec les 
rogrès économique et social; circonstances économiques actuelles, 
c\ En ce qui concerne, à la fois, la prévention et Ja répression. St l'expérience condamne, lans leurs termes actuels, les 
{a création d'une institution spécialisée, indépendante et articles 419 et 420 du code pénal et si l'on veut les moditier 


en particulier, à la disposition de la justice, qui devrait 
satoirement la charger, lorsqu'une information est ouverte, 
jutes enquêtes relatives aux délits d'abus de puissance éco- 


que et d'entrave au progrès économique et social. En outre, 
( pourrait être saisie par tout intéressé, dont l'Etat, d'en- 
quites, qui aboutiraient où non à l'ouverture d'une information. 
butin, à partir de toutes enquêtes et consultations utiles, eile 
devrait annuellement établir un rapport relatif aux manifes- 


{itions d'abus de pouvoir économique et d'entrave au progrès 
( nique et social, de facon à éclairer le législateur, pour 
de: modifications ultérieures de la législation. 

Li majorité (3) de la commission de l’économie nationale 

ut, en effet, estimé qu'une législation relative au contrôle 
des ententes professionnelles devait répondre à une double pré- 
occupation: 

{> Préparer l'organisation économique des professions ; 

2» Soumettre cette organisation aux prescriptions que com- 
nande l'intérêt général. 

\. — En ce qui concerne les mesures préventives. — Le 
Conseil économique a estimé que, d'une façon générale, on 
ne saurait admettre qu'une entente soit constituée, sans que 
ses statuts, rédigés par écrit, soient déposés. Une telle mesure, 
hien loin d'être exceptionnelle, correspond tout à fait à l'esprit 
et aux habitudes de Ja législation commerciale et, pus géné- 
lalement, à celles du droit, On ne trouve pas anormal qu'une 
entreprise qui se crée définisse son objet et demande son 
inscription au registre du commerce ou des métiers. Pourquoi, 
des lors, un ensemble d'entreprises, soucreuses d'unir leurs 
efforts dans un sens déterminé, ne serait-il pas tenu à des obli- 
gations identiques ? ù 

Allant plus loin qu'une simple déclaration, 11 a paru nécessaire 
de préciser que les décisions prises par le conseil de l'entente 
devraient être transcrites sur un registre de procès-verbal. 

Ainsi, à travers les comptes rendus d'exercice, l'ensemble des 
intéressés serait informé des conséquences et des résultats de 
l'association qui a été créée. Il a été souligné qu'il faudrait 
que le ministre chargé des affaires économiques recçoive les 
statuts des ententes venant à se constituer et qu'il connaisse 
les conseils qu'elles se sont donné. 

Le porte-parole du groupe des travailleurs C. F. T. C. a, en 
outre, estimé qu'il serait utile que ces conseils, à l'instar de 
ce qui a été fait pour les centres techniques industriels com- 
prennent une représentation ouvrière car, a-t-il déclaré, on ne 
saurait exclure les travailleurs de décisions ayant une influence 
sur l'activité de l’entreprise ou de l'industrie qui les occupent. 
En conséquence, non seulement ils doivent être tenus au courant 
des décisions qui peuvent être prises, mais ils doivent participer 
à leur élaboration. 

C'est dans ces conditions et pour ces motifs que le paragraphe 
de l'avis relatif à la déclaration obligatoire des ententes et à 
l'enregistrement de leurs décisions a été adopté par le Conseil 
Économique, par 129 voix contre O et 3 abstentions (4). 

_B. — En ce qui concerne les mesures répressives. — La publi- 
cité envisagée pour l'avenir, faisant connaître les décisions 
drises par les ententes, peut jaisser supposer que celles-ci 
Uendront compte davantage de l'intérêt du consommaieur, Cela 


—— 





(1) Voir annexe, scrutin-n° 2, page 237. 

(2) En commission, les différents points de l'avis avaient été 
adoptés par: a) 19 voix contre 2 et 6 abstentions; b) 9 voix contre 2 
ei 8 abslentions; c) 140 voix contre 6 et 1 abstenlion. 

(3) 10 voix contre 5 et 2 abslentions. 

(4; Voir scrulin n° 3, en annexe, page 237. 





pour les rendre efficaces, il faudra, a-t-on dit, que la détinition 
nouvelle tienne compte, non seulement de la nécessité de com- 
battre efficacement Ja spéculation, mais aussi qu'ele soit 
orientée d'une facon differente, 

En eifet, ce qui est connu de l'activité des ententes montre 
qu'un délit nouveau s'est créé: ceui d’entrave au progrès 
économique. Les ententes sont actuellement cara-térisces notam. 
ment par la volonté de rendre ioutile tout progres technique ou 
commercial, permettant de mieux servir le consomimateur, qu'il 
s'agisse de personnes privées ou inorales, 

Le texte à intervenir devrait dons viser ces pratiques con- 
rantes, qui ont nom: parlage de clientèle, décisions tixant des 
niveaux imaxima de production, accords pour le maintien des 
prix de vente ou tendant à stabiliser les proct és, ou inter 
disant l’amélioration de la qualité des produits 

Tout en reconnaissant la nécessité de moditier les articles 419 
et 420, puisque la tradition du système judiciaire francais veut 
qu'il n'y ait pas de peine applicable, sans un texte défiinissant 
l'infraction, plusieurs membres du Conseil économique ont 
regretté que le texte proposé soit resté dans [le vague. HS 
auraient souhaité que soit détini avec précision ce qu'il fallait 
entendre par « abus de puissance CCONORHIQUE » et par 
« éntraves au progres écon nique et soc al ». 

C'est à cause de cette lacune d'une définition précise d'un 


délit — lacune qui, pour le porte-parole du groupe des travar!- 
leurs C. G. T., ne saurait être comblée, du fait de la nature 
mème du régime économique actuel que cerlains menmses 


du Conseil se sont abstenus, 

Une majorité de 69 voix contre 23 et 40 abstentions s'est 
montrée, quant à elle, favorable à la mesure préconisée, 

C. — En ce qui concerne les mesures à la fois préventives et 
répressives, — Atlirant l'attention sur le fait que l'inefficacité 
des articles 419 et 420 du code pénal était due, pour une grande 
part, à la difficulté pour jes tribunaux normaux, qui n'v sont 
pas habitués, d'interpréter les faits qui leur sont soumis, pour 
en apprécier la portée économique et déceler les abus qu'ils 
comportent, certains meémires du Conseil économique avaient 
estimé que la meilleure solution consisterait à spécialiser un 
tribunal dans ces questions. Appliquant Ja même procédure que 
les autres tribunaux, ses magistrats avant la même origine que 
les autres magistrats, il ne s'agirait pas d'un tribunal d'excep- 
tion, mais d'un tribunal spécialisé, 

Sans alles aussi loin, mais arguant du fait que, pour éclair 
leur religion, les juges ont toujours la faculté de commettre de 
experts, la majorité de la commission avait retenu la suggi 
tion qu'il fallait, non seulement laisser aux juges cette faculté, 
mais encore l'étendre, D'autre part, s'agissant d'une maticre 
où ce ne sont pas tant des intérêts particuliers qui sont en jeu, 
mais l'intérêt général, la majorité de la commission avait sug- 
géré Ia création d'une institution spécialisée et indépendante, 
mise notamment à la disposition de la justice, pour l'aider 
techniquement dans sa recherche du bien et du juste, 

Une telle institution, qui aurait dû, selon eux, fonctionner À 
titre de première expérience, comme conps d'experts spécialisés. 
par les contrôles qu'elle aurait exercés à posteriori et par les 
rapports qu'elle aurait dû fournir, au moins une fois l'an, 
aurait éclairé les pouvoirs publics et, en outre, permis au légis- 
lateur d'améliorer les textes. Généralement, elle aurait soumis 
aux tribunaux ordinaires les cas litigieux, aux fins de poursui- 
tes, lesdits tribunaux pouvant d'ailleurs être saisis directement 
de plaintes émanant de tout intéressé. Même dans re cas, 
il aurait été bon qu'elle füt informée et qu'elle formulat 
son avis. 
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2e Avis formulé par le Conseil économique 
éance du 21 juin 1950. 
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s intérêts particuliers 





ut on en vique Ü — 1) an men! le ù arl- 


is constiti ts d'un 
e à prouver — n étant pl us en harmonie avec les 


:dtisidéra U que celle toutefois pas, 


per aux irib ‘unaux ordinaires, pour 
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( lérant que le projet de loi n° 9951, relatif au cont 
( { professionnelles, institue, sous la dénominat 
Conseil supérieur des ententes », une juridictoin d’exe 
dont 1 pouvoirs ne sont pas précisés, ni les 
él t viser et les motifs qu'elle devrait invoquer 
V4 lécisions, qu'au surplus, cette juridiction ne « 
it lante vis-à-vis du pouvoir. exécutif, mais 
| t même, à la faveur d'un droit de veto, 
t jouer le rôle d’une juridiction prononeant des 
‘ions avec les conséquences de dreit qui en 
fin 1 t] prévu de droit de recours suffisant; 
Co le it q lors que l'atmosphère de clandes 
s° { mod nt les ententes peut étre considérée 
présomption de nocivité, le projet de Loi n° 9951, 
contrôle des ententes professionnelles, ne prescrit pas, 
les rendre publiques, la déclaration obligatoire des 
quelle que soit leur nalure ou forme juridique, 








{° Qu'il n'y a l'as lieu de retenir le projet de 
relatif au cu! itrole ues ententes professionnel 105 


e" Qu'il V d lieu, touteft )1S, de 
TT " 


“ . £ " er , 1 
au progres économique et social, 


pol te] 


mettre 


a) En ce qui concerne les mesures préventives 


L'obligation, pour toutes les ententes, 
nature ou leur forme juridique, de se soumettre à 
dure de déclaration et de donner 


décisions : 


En ce qui concerne les mesures de 

La modification des articles 419 et 
harmoniser des textes avec les circonstances, de facon, 
de puissante économique 


ment. à définir nn ae d'abus 


une forme écrite 


répression 


un délit d'entrave au progrès économique et social 
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SCRUTIN N° 1 


Telal à l'amendement prése ne, au 


om du groupe Ces 


la dissonchion 


piitlItISStOrt de l'écon: 1fà.t 









Nombre de votants... nos RSS one 60 .6.0 8 60: 5e 
Ont w016 DOUP: ss sivésviammssst 8 
Ont volé contre..... PTT TTT déérose 2 


éc 





nomidu 


Rius (C.G.T.), Mine Rou:se (C.G.T.) 









Ont voté pour (11). 
Gr e de l'agriculture. — MM. Depernet (C.G.T.) 


Groupe de irtisanat. MM. André (Jean-Louis), 


Marant, Mériaux, 





Vallas. 


publie par 105 


ce scruun n° 


2) Ce paragraphe a été adopté, à la suite d'un vote 
à l'unanimité des membres présents qu Conseil age 
(2 e pa agra he a 64 aloplé al SeFUUn H blie 
Cor t { t > A Le ons (VO ré«sil lat la ce &S 
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(5) Un amendement présenté, au nom du groupe 


G. T., par M. Bünard à été ado} 


} 
« ©) En ce qui concerne, à la fais, 
« La création d’une institution Sf 


en particulier, à la disposition de Ja justice, qui devrait oblige 


phe 2° c) du projet d'avis de la commission, 
la prévention et 
écialisée = A 


& par Gp voix conire 


stentions {voir Je résultat de ce scrutin n° 5, en SRG, pre SR 
L'adoption de cet amendement a ent i 


raîné la suppres 


» 


ment la charger, lorsqu'une information est ouverte, 


quêtes relatives aux délits d'abus de puissance 
trave au progrès économique et social, En outre, elle pourr ait « 
Saisie, par tout intéressé, dont l'Etat, 
ou non à l'ouyerlure d'une information, Enfin, à par! tir de 
enquêtes et consultations utiles, elle devrait annuellement € 
un rapport relalif aux manifestations d'abus de pouvoir éc onom 
et social, de façon à é: 
le ke {sl lateur pour des modifleations ultérieures de la és islation 
f amendement présenté par M. re }e 
par 1 voit contre 2} et absten! tions (voir le résultat de ve $ 
tin no 6 en annexe, page 238). Il tendait à ajouter à l'avis un | 


et d'entrave au Progrès CConomique 


graphe ainsi rédigé: 


«ya lieu que le Conseil économique sait chargé des 6! 
enq s essaires, pour éclairer 
Ionciionnement des ententes professionnelles ». 
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ette législation devrai 
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Re 

Groupe des travailleurs: 

CGT. — MM. aArrachard, Aubert, Bénard, Mme 
MM. Bouchaud, Boury, Crapier, Duguet, Duret, Forgues, Gabriel}, 
Le Brun, Le Léap, Lemuhot, Lunet, Marion, Maurice, Pasrré, Piccat- 
E re, Piron, Racamond, Raynaud, Revardeau, Sembsadji, Tho- 
passon. 

FIC.C.F. — M. Bouygues. 

Groupe de l’Unim française, — MM. Assalé (C.G.T.), Gucye Abbas 
(C.G.T.), Razakarivony (C.G.T.). 


sonnefoy, 


Ont voté contre (92). 


Groupe de l’agricullure. — MM Biset, Boquen, Deleau (Jean), Des- 
meroux, Forget, Gauthier, Haniquaut (C.F.T.C.), Laborbe, Lamour, 
Leclercq, Lequertier, Lyonnet, Mangeard, Martin, Robin, Fardy, Van 
Grat fschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM. Boulnois, Chopin, Stéfaneliy 

Groupe des associations familiales. — MM. Brasse!, Dary, Jesel, 
Leroy, Monnin, Noddings. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Barré, Benoist, Beuque, 
De Laulanie, Gibert, Vimeux. 

Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Blum-Picard, Grim- 
pret, Guillaume, Lellouche. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Bertin, Desse, Fouge- 
rolle, Gingembre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayol'e, Meunier, Pinet, 
Pissen, Ricard, Schiaftino, Waendendries 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Goudaert, Lacour-Gay#t, Lemaire-Audoire, Rastoin, Stoll, 
Thoumyre. 

Groupe de la pensée française, — MM. B 
Marchal, May, Sauvy. 

Groupe des sinistrés. — M. Voituriez. 

Groupe €°s travailleurs: 

C.G.T.-F.0. — MM. Beyaert, Bomal, Bolthereau, Capocei, Delarnarre, 
Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Walliser. 

C.F.T.C. — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, Mayoud, 

C.G.C, — M, Ducros. 

Groupe de l'Union française, — MM. Bellanger, Bernard, Bouruet- 
Auberlot, Decron, Guinaudeau, Lawrence, Mahoukou, Pailieux 
(C.F.T.C.). 


\ 


5, Caujolie, Fromont, 





SCRUTIN N° 2 
relatif à l'amendeinent nrésenté, au nom du groupe des travailleurs 
€. G. T., par M. Bénard, tendant à dire que: « Le seul contrôle 
véritable des ententes professionnelles et de leurs abus ne peut 
consister qu'en une nalionalisation démocratique des grandes 
entreprises, qui en prennent l'indiative et Les contrôlent ». 


NOMME On VOTRE: rs anamerselleeseussevses D 
Ont volé pOUr...s.vossesossonsesse 6 

GORE, VOIS CONTE. s-iscuderisamasre OR 
Se sont absltenus......... RTS 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Oni voté pour (3). 

Groupe de l’agriculture. — MM. Depernet (C.G.T.), Neau (C.G.T.), 
Rius (C.G.T.), Mme Rousse (C.G.T.). 

Groupe de la pensée française. — MM. Joliot-Curie, Sauvy. 

Groupe des travailleurs: 

CGT. — MM. Arrachard, Aubert, Bénard, Mme bonnefoy, 
MM. Bouchaud, Boury, Crapier, Duguet, Duret, Forgues, Gabrielli, 
Le Brun, Le Léap, Lemubot, Lunet, Marion, Maurice, Pascré, Piccot- 
Richèreé, Piron, Racamond, Raynaud, Revardeau, Sembsadji, Tho- 
masson, 

FI.C.C.F. — M. Bouygues. 

Groupe de F'Ünion française, — MM. Assalé (C.G.T.), Gueye Abbas 
(C.G.T.), Mahoukou, Razakarivony (C.G.T.). 


Ont voté contre (81). 

Groupe de l'agriculture. — MM. Biset, Boquen, Deleau (Jean), 
Desmeroux, Forget, Gauthier, Haniquaut (C.F.T.C,), Laborbe, 
Lamour, Leclercqa, Lequertier, Lyonnet, Mangeard, Martin, Robin, 
Tardy, Van Graefschepe 

Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulnois, Cha- 
pin, Courrière, Dauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, £téfanelly, 
Valas, 

Groupe des associations familiales — MM. PBrassel, Dary, Jesel, 
Leroy, Monnin, Noddings. 

Groupe des coopératives. — MM, Antoni, Barré, Benois!, Beuque, 
De Laulanie, Gibert, Vimeux. 

Groupe des entreprises nalionalisées, — MM. Blum-Picard, Grim- 
pret, Guillaume, Lellouche. 

Groupe des entreprises privées : 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Bertin, Desse, Fonge- 
rolle, Gingembre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayoile, Meunier, Pinet, 


disson, Kicard, Schiaflino, Waçadendries, 





Entreprises commerciales — MM Bamherger, Cauchois, Deleau 
{ : 


(Gustave), Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Rastoin, Stoll, 
Thoumyre. 

Grouvre de la pensée francaise, — MM BP 6, Fromont 

Groupe des sinistrés. — M. Voiluriez. 

Groupe des travailleurs 

C.F.T.C. — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, Mayoud. 

C.G.C. — M. Jucros 

Groupe de l'Union française, — MM. Ballanger, Bernard, Bouruet- 
Aubertot, Decron, Guinaudeau, Lawrence, Paillieux (C.F.T.C.). 


Se sont abstenus (!: 

Groupe de la pensée française. — MM. Caujolle, Marchal, May. 
Groupe des travailleur - C.GT.-E,0. — MM. Beyaert, Bomal, 
Bother: iu, Capocci, bDelatmarre, Goudy La ru AZL P lan, l'ecters, 


Walliser. 





SCRUTIN N° 3 


ré latif à l'« doption du Ja? jraphe a) de la deurièôme partie de l'avis 
« à) En ce qui concerne les mesures préventives: l'obligation, 
pour toutes les ententes, qui Il, que soil leur nature ou leur lorme 
juridique, de se soumeltre à wne procédure de déclaration et de 
donner une forme écrite à leurs décisions », 


Nombre de volants....... PETETITTIILLIILIILELELET . 134 
Ont volé pour... ccsssoeencdoscé 129 
Ont volé ONU... PTETILIIIL U 
se ont abstenus..,..., vec ..…. o 
Le Con:eil économique a adopte 


Ont voté pour (19), 


de l’agriculture - M) 
DPépernet (U.G.T.), bDbesineroux, Forget, Gauthier, Faniquaut . 
T.C.), Laborbe, Lamour, Leclercq, Lequertier, Lyonnet, Mangeard, 
Marlin, Neau (C.G.T.), Rius (C.G.T Robin, Mme Rousse (C.G.T.), 
MM. Tardy, Van Graefschepe 
Groupe de l'artisanat MM. André (Jean-Louis), Boulnois, Cho- 
pin, Courrière, Dauvergne, Marant, Mériaux, Stéfanelly, Vailas 
Groupe des associal is famihales - MM. Brassci, Dary, Ji 1, 
I£#roy, Monnin, Nodding 

Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Barré, Benoist 
De I inie, Gibert, Vimeux 

Groupe d entreprises nalionalisées — MM. Blum Picard, 


1} ha 
Gutiautne, Li LHIOUCIH 


Biset, Boquen, Deleau (Jean), 
” CF 


% 


Beuque, 


Griin- 


"e des entreprises privées: 
itreprises industrielles. — MM. Auberger, Bertin, De x 
Foie, Ging mbre, Lafond, Laroche-Jot bert, May lle, Meunier 
Pisson., Ricard, Sechiaffi Wacndendrics 

Entreprises commerciales MM. Barmberger, Cauchois, Delean 


Fouve- 


Pinet, 


(Gustave), Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audcire, Rastoin, Stoli, 
Thournsre 
Confédération générale du commerce et de l'industrie . M, Lejour. 
Groupe de la pensee francaise — MM. Ba ©. Caujolie, Fromont, 
Joliot-Curie, Marchal, May, Sauvy 


Groupe des sinistrés. — M. Voiturlez. 

Groupe des travailleurs : 

C.GT. — MM. aArrachard, Aubert, 
MM. Bouchaud, Bourx . Duguet, Duret, Forgues, Gabriel, 
Le Brun, Le Léap, Lemuhot, Lunet, Marion, Maurice, Paseré, Piccot- 
Richère, Piron, Racarmond, Raynaud, Revardeau, Sembsadji, Tho- 
ma--on 

C.G.T.-F.0. — MM. Bevaert, Bomal, Botherean, Capocci, Delamarre, 
Peeters, Waïhisel 


A] , - , 
C.F.T.C. — MM. Bou!ladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, Mayoud. 


— M Bouves 1es, 

l’Union francaîise. — MM. Assalé (C.G.T.), Gueve Abbas 
(C.GT.). Guinaudeau, Lawrence (C.F.T.C.), Mahoukou, Paillieux, 
Razäkarivony (C.G.T.). 


Se sont abstenus (5), 
Groupe de l'artisanat. — M. Gréory. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bouructe 
Auberlot, becron. 





SCRUTIN N° 4 
relatif à l'adoption du paragraphe Db de la partie da 
l'avis: « D) en ce qui concerne les mesures de Tepression; ta 
modijication des articles 419 et 420 du code pénal, pour har- 
moniser les tertes avec les circonstances, de façon, motam- 
ment, à définir un dé d'abus de pssance économique cé 
un délit d'entrave au progrès économique et soctual ». 


deurtéme 


Nombre de MIA: inv cosimos sde ot 19% 
Ont voté JOUP....e csmssesseseses ca 
Ont voté CONIFC , so000000000000.e 2 


Se sont abslenus........s.sssese 40 
Le Conseil économique a adopté. 
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Ont voté pour 


MM. Biset fl, | if] 
, Häaniqu { À #4 0OTEæ, 
Lequerüer, Lyonnet, ingear , Robin, 
his , 
Ischepe. 
Groupe de l'ar‘isanat, — MM. Boulrx 
nells 
Groupe des association farnilia le 
Leroy, Mor Din, NoddiAgs, 


Groupe dl cocpérative se MM. Anloni, 
de Laulanie, Gibert, Viineux, 
Groupe des entreprises nationalisées, — rimpret, Lellouche. 
pe des entrepri privées : 


; industrielle MM. Git 


ou 
l 


cominerciales, — MM, Del 


pensée française, — MM. 
Marchal, May, Sauvy. 


Groupe des sinistrés. — M, Voituriez. 


Groupe des travailleur 
C. G. T.-F, O0. — MM. Beyaert, Bomal, Bolhereau, Capocci, Dela- 
marre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Walliser. 

L . T. GC. — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, 
Mavoud. 

CG. G. C. — M. Durcros. 
Groupe de l'Union française, — MM. WI Mäloukou, Pail- 
«Es Le] 


lieux (C. EF 


Ont voté contre 
Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Da 
Gréory, Marant, Mériaux, Vallas. 


Groupe des entreprises privée : 

Entreprises industrielles, — MM. Auberzer, Berlin, Desse, Fouge- 
rolle, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, Rivard, Schiaftino. 

Entreprises commerciales, — MM, Bamberger, Cauchois, Goudaert, 
Lacour-Gayet, Lermaire-Audoire, Rasloin, Thoumyre, 

Groupe des travailleurs. — F, I. C. C. F. — M. Bouygues, 


Groupe de l'Union française, — M. Guinaudeau, 


Se sont abstenus (40). 


Groupe de l'agriculture, — MM, Depernet (C. G. T.), Neau 
G. T.), Rius (C. G. T.), Mme Rousse (C. G. T.). 


Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Blum-Picard, 
Guillaume 

Groupe des entreprises privées. — Confédération générale du com- 
merve et de l'industrie, — M. Lejour. 

Groupe de la pensée française, — M, Joliot-Curie. 

Groupe des travailleurs. — €. G T. — MM Arrachard, Aubert, 
Bénard, Mme Bonnefoy, MM, Bouchaud, Boury, Crapier, Dufuel, 
buret, Forguez, Gabrieili, Le Brun. Le Léap, Lemubhot, Lunet, Marion 
Maurice, Pascré, Piccot-Richère, Piron, Racamond, Raynaud, Revar- 
dcau, Sembsadji, Thomasson, 

Groupe de i'Union française. —, MM. Assalé {C. G. T.), Bellanger, 
Bernard, Bouruetl-Aubertot, Decron, Guèye-Abbas (CG. G, T.), Razauka- 
rivony (GC. G. T.). 





SCRUTIN N° 5 


relatif à l'amendement présenté, au nom du groupe des travail- 
leurs C. G. T., tendant à la disjonction du paragraphe C de la 
deurième partie de l'avis proposé par la commission de l'écono- 
mie nationale. 


Nombre dos votants...sssosscoovosooesesossocscse | 192 


Pour l'adoption s..csscsssosoososose 09 


DOMIDD: rvcriiencengiventeosvoovesse “08 


ARNMAIIONS ésshadeservecoonssvee - Ê1 


Le Conseil économique a adopté. 
Ont voté pour (65). 


Groupe de l'agricullure. — MM. Depernet (C.G.T.), Neau (C.G.T.), 
Rius (G. G.T.), Mme Rousse (C. G.T.), 

Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Chopin, Cour- 
rière, Dauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, Vallas. 

Groupe des entreprises privées, 

Entreprises industriel:es, — MM. Auberger, Bertin, Desse, Fouge- 
rolle, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, Ricard, Schiaffino, 
Waendendries, 





Entreprises commerciales, — MM. amberger, Cauchoïis, Goudaert, 
Havet, Lemaire-Audoire, Thoumryre. 
on générale du commerce et de l'industrie. — M. Le. 


Joliot-Curie. 

chard, Aubert, Bénard, Mme Bonnefov, MM. Bon. 
lb) iguet, Duret, Forgues, Ga bi ielli, Le Brun, 
Lunel, Marion, Maurice, Pascré, Piccot-Richère, 

tasvnaud, Revardeau, Sermbsadji, Thomasson. 

Bougues. 
l'Union française. — MM. Assalé (C. G.T.), Beïlanger, 
Bouruct-Aubertot, Decron, Gueye-Abbas (C. G.T.), Guinau- 
deau, Razanarivony (C.G.T.). 


Ont voté contre (2). 


de l’asricu'ture, — MM. Biset, Deleau (Jean), Haniquaut 
Laborhe, Lamour, Leclereq, Mangeard, Van Graefschepe, 

Groupe de l'artisanat, — MM, Boulnois, Stefanelly. 

Groupe des associations familiales. — MM. Brassel, Dary, Jesel, 
Leroy, Monnin, Noddings. 
Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Barré, Beuque, de Laula- 
nie, Gibert. 

G oupe des entreprises nalionaiisées, — MM. Blum-Picard, Grim- 
pret, Huillaume, Le louche, 

Groupe des entreprises privées, — Entreprises commerciales. — 
M. Rastoin. 

Groupe de la Pensée française, — MM. Byé, Caujolle, Fromont, 
Marchal, May, Sauvy. 

Groupe des sinis{(rés, — M, Voituriez. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. T.-F., 0. — MM. Beryaert, Bomal, Bothereau, Capocci, Dela. 
marre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Waliiser, 

CET.C, — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, Mayoud, 
C. G.C, — M. Ducroe. 

Groupe de l’Union française. — MM. Lawrence, Païlleux (C.F.T.C.), 


Se sont abstenus (17). 


Groune de l'agriculture, — MM. Boquen, Pesmeroux, Forget, Gau- 
thier, Lequertier, Lyonnet, Martin, Robin, Tardvy. 

Groupe des coopéralives, — MiM. Benoist, Vimeux. 

Groune des entreprises privées, — Entreprises industrielles. s 
MM. Gingeinbre, Pinet, Pisson. 

Entreprises commerciales. — MM. Deieau (Gustave), SIL 

Groupe de l'Union française, — M, Mahoukou, 





SCRUTIN N° 6 
relatif à l'amendement présenté par M. Bouruet-Auberlot, tendant à 
demander que « le Conseil économique soit chargé des études et 
des enquéles néressaires pour éclairer les pouvoirs publics sur 
l'activité et le fonctionnement des ententes professionnelles », 


Nornbre de VOtanie. nest ere 


Pour FadoptlioM rss dasrassés 
Con're 


nn nonoui 


ASTON presiserateser3 oct iai 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 
Ont voté pour (21). 


Groape de l’agriculture. — M. Haniquaut (C. F. T. C.). 

Groupe des associations familiales. — MM. Brassel, Dary, Jesel, 
Leroy, Monnin, Noddings. 

Groupe des entreprises nationalistes. — MM. Grimpret, Lellouche. 

Groupe des entreprises privées. — Confédération générale du com- 
merce et de l'industrie, — M. Lejour. 

Groupe des sinistrés. — M. Voituriez. 

Groupe des travailleurs: 

C. F. T. €, — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Mayoud. 

CO. G. OC. — M, Dusros. 

F. I. C. C. F. — M. Bouygues. 

Groupe de l'Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bouruct- 
Aubertot, Decron, Lawrence, Paillieux (C. F. T. C.). 


Ont voté contre 12). 


Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Boulnois, Cho- 
pin, Courrière, Dauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, Vallas, 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Beuque. 

Groupe des entreprises nationalisées. — M, Guillaume. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Bertin, Desse, Fouge- 
rolle, Gingembre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, Pinet, 
Pisson, Ricard, Schiaffino, Waendendries. 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Rastoin, Stoll, 
Thoumryre. 
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de la pensée française, — MM. Byé, Caujolie, MÉniOnE! 
A! . May, Sauvy. 
| , de l'Union française, — M. Guinaudeau 
Se sont abstenus (0:). 
de l'agriculture, — MM. Biset, Boquen, Peïeau (Jean), 
L Œs . Desmeroux, Forget, Gauthier, Laborbe, Lamour, 


f La # rlier, Lyonnet, Mang eard, Martin, Neaun. CUT: 
Tærdv, Van 


Robin, Mine Rousse (C.G.T.), MM. 


es coopératives. — MM, Barré, Benoist, de Laulanie, Gibert, 


\ \ 

(; e de la pensée française. — M, Joliot-Curie. 

G e des travailleurs: 

; 6. — MM, Arrachard, Aubert, Bénard, Mme Bonnefoy, MM. Bou- 
al Boury, Crapier, Buguet, Duret, Forgues, Gabrielli, Le Brun, 
Le | iemunot, Lunet, Marion, Maurice, Pascré, Piccot-Richère, 
j unond., Raynaud, Revardeau, Sembsadji, Thomasson. 

6.1 F0, — MM, Be yac rt, Bormal. Bothereau, Capocci, Delamar re, 


Walliser. 
Assalc 
Razakarivony (C.G.T.), 


Goud . Lapeyre, Pagliano, Peelers, 
Grouve de l'Union française. — MM. 
.1.}, Mahoukou, 


(C.G.T.), Gucyce-Abbas 
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SCRUTIN N° 7 


gelatif à l'adoption de l'ensemble du projet d'avis formulé par le 
Conseil économique, au Cours de Sa séance du A juin 1950, sur 
projet de loi n° 9951 relatif au contrôle des ententes projes- 
sionnelles. 


Nombre. CROIS 6 rsscencssnmeioe dau rie T0 
Pour. l'AdOMTIO doter voccotrétarndeéssssoseude 200 


DR sado sets dr oise 


Abstentions 


12 
de à 


Sono nnesonsesses 


L nseil économique a adopté. 


Ont voté pour (105), 


Groupe de l’agriculture, — MM. Biscet, Deleau (Jean), Depernet 


l ° “> * 
C.G:1 Haniquaut (C.F.T,.C.), Laborbe, Leclercq, Mangeard, Neau 
€.G.T.), Rius (C.G.T.), Mme Rousse (C.G.T.), M. Van Graefschèpe. 
Groupe de l’artisanat. — MM. Boulnois, Chopin, Courrière, Stéfa- 
JT IT, 
Groupe des associations farniliales, — MM. Brasse], Dary, Jesel, 
Leroy, Monnin, Noddings. 


Groupe des coopératives. — MM. Antloni, Beuque, de Laulanie. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Blum-Picard, Guil. 
Jaume. 

Groupe des entreprises privées: 

Fntreprises industrielles. — MM. Auberger, Berlin, Desse, Fouge- 
rolle, Gingembre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, Pinet, 
Pisson, Ricard, Schiaffino, Waendendries, 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, 
(Hustave), Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Rastoin, 
Thoumyre. 

Confédération générale du commerce et de l’industrie. — M. Lejour. 

Groupe de la pensée francaise. — M. Joliot-Curie. 

Groupe des sinistrés. — M. Voituriez. 

Groupe des travailleurs: 


Deleau 
Stoll, 


C. G. T. — MM, Arrachard, Aubert, Bénard, Mme Bonnefoy, Bou- 
chaud, Boury, Crapier, Duguet. Duret, Forgues, Gabrielli, Le Brun, 
Le Léap, Lemuhot, Lunet, Marion, Maurice, Pascré, Piccot-Richère, 
Piron, Racamond, Raynaud, Revardeau, Sembsadji, Thomasson. 

CG. T. F0. — MM. Beyaert, Bomal, Bothereau, Capocci, Dela- 
arre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Walliser. 

C. F,T. C. — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, Mayoud. 

€. G. L. — M. Ducros. 

F.LC.C.F. — M. Bouygues. 

Gr de de l’Union française. — MM. Assalé (C. G.T.), Belianger, 


sx ard, Bouruet-Aubertot, Decron, 


Gueye-Abbas (C.G.T.), Lawrence, 
1houkou, Paillieux (C. F.T. C.), ; 


Razakarivony (C. G.T.) 


Ont voté contre (4). 


Ur upe de la pensée française. — MM. Byé, Fromont, Marchal, 


Se sont abstenus (21). 
Groupe de l’agriculture, — MM. Boquen, Desmeroux, Forget, Gau- 


thier, Lamour, Lequertier, Lyonnet, Martin, Robin, Tardy. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Dauvergne, 
Gréory, Marant, Mériaux, Vallas. : 


Groupe des coopératives. — MM. Barré, Benoist, Gibert, Vimeux. 
Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Grimpret, Lellouche, 
Lroupe de la pensée française. — MM. Caujolle, Sauvy. 








APPENDICE 


ANNEXE AU RAPPORT PRESENTE, AU NOM DU CONSEIL ECONO- 
MIQUE, SUR LE PROJET DE LOI N° 9951, RELATIF AU CONTROLE 
DES ENTENTES PROFESSIONNELLES, 


Note documentaire et d'information résumant les travaux du comité 
spécial du conseil économique charge de l'examen préparatoire 
des projets et propositions relatifs au dirigisme professionnel, 

INTRODUCTION 
Au cours de <a séante du 27 octoh 19:39 ] nseil hiique 

à la demande du groupe de la confédération francaise des travail'eurs 

chrétiens, s'est saisi d’une proposition de résolution ainsi rédis 


« Le Sroup ? des ravailleurs C. F. «À + s Qt nsidérant ue, dans £a 


2e session de mars 119, le conseil économ ue à volt dans 
lequel il était demandé « que l'intervention de l'Etat s ne à 
éviter qu'au dirisisine étatique se substitue un dirigisme profes- 
sionnel, qui, soit à l'abri des tarifs syndicaux, soit de prix imposés 


ou à la faveur de Ja sous-répartition, aboutirait à stériliser Ja 
currence; Considérant l'urgence de combaltre effica:ement toutes | 
formes du malthusianisme économique, dernande au conseil écono- 
mique de se saisir de celte question et de charger sa commission 
compétente de mettre au point des propositions répondant aux 
nécessités ci-dessus énumérées, » 

Le bureau du conseil économique, plutôt que de renvoyer immédia- 
tement la proposition de résolution à l'examen d’une ou plusieurs 
commissions, estima préférable, compte tenu « de la compiexité des 
questions qui pourraient ôtre évoquees à l'occasion de celle étre, 
d'en confier l'examen technique préaable à un comité spécial, dont 
les propositions seraient ensuile souinises à la ou aux commissions 
compélentes du conseil » (1). 

D'autre part, au cours de sa séance du 26 janvier 19% et dans 
le cadre de sa nor relalive à « la libération des échanges 
internationaux: unions économiques régionales, accoms jinterna- 
tionaux entre produc teurs, ‘relations économiques franco-allemandes », 
le conseil économique avait décidé qu'il y avait lieu de dire que, 
« en ce qui concerne les ententes entre professionnels, considérant 
que la libération des échanges postule des contacts entre Les profes- 
sionnels et leurs organisalions des divers pays, afin de résulariser 
la production et son écoulement sans à-coup brutaux, à la fois dans 
l'intérêt des producteurs et dans ceiui des consommat'urs, que si 
ces contacts aboutissent à des ententes, celies-ci devront étre dé‘la- 
rées et un contrôle devra veiller à ce qu'elles ne soient pas con- 
traires à cet objectif, décide de se saisir du problème de la conclusion 
entre producteurs privés d'accords internationaux de coopération, 
avic ou sans contrôle des gouvernements, ainsi que du problème 
des investissements privés étrangers et d'en confier l'étude au 
comilé spécial, déjà chargé d'examiner le Cas des ententes inté- 
rieures ». 

Enfin, au cours de sa s£ance du 23 mai 1%0, le conseil économique 
s’est saisi du projet de loi n° 9951, re'alif au contrôle des ententes 
professionnelles, Encore que l'étude de ce projet ait été renvoyée à 
la commission d> l'économie nationale, le bureau du conseil écono- 
Mique à considéré qu'il y avait lieu de demander au comité spécial 
d'en effectuer également l'examen préalable, 

Le comité spécial était composé de 15 membres: 
représentation, a savoir: 

M, Guy Benoist, représentant le groupe de l'agriculture, 

M. Dauvergne, représentant le groupe de l'artisanat, 

M. Darv, représentant le groupe des associations familiaks, 

M. Antoni, représentant le groupe des coopératives, 

M. Mtum-Ficard, représentant le groupe des entreprises nationaliséee, 

M. Mayoile, représentant le groupe des entreprises industrielles 
privé 8, 

M. Lacour-Gayet, 
ciales privées, 

M. Sauvy, repré sentant le groupe de !la pensé franc aise, 

M. Dure f, représentant le groupe des travailleurs (C, G, T.}, 

M. Levard, représentant le groupe des travailleurs (C. F. T. C.), 

M, Goudy, représentant le groupe des travailleurs (C. G. T. - F, O.), 

M. Ducros, représentant le groupe des travailleurs (€, G. C.) 

M. Bouruet-Aubertot, représentant le groupe de l'Union française. 

Sous la présidence de M. Bouruet-Aubertot, élu _ nt, à l'una- 
nimité, le comité spécial a tenu 10 séanres de travail et procédé 
à un <ertain nomiwe d'auditions, à savoir: 

Le 6 décembre 1919, il a entendu M. Maréchal, commissaire géné- 
ral adjoint aux prix, représentant de la direction générale des prix 
et du contrô'e économique, 

Le 15 décembre 1919, il a entendu M. Pépy, mai! 
conseil d'Etat, cons seiller tee hnique de M, P.-H. 
d'Etat, 

Le 13 janvier 1950, it a entendu MM. Siméon et Tunc, respeclive- 
ment conseiller technique du garde des sceaux, ministre de la juste 
et sous-<irecteur à la direction des affaires criminelles, 

Le 3 mars 19%, il a entendu M. Jean Dupuis, président du comploir 
français des produits sidérurgiques et M, Bisson, président de l'asso- 
ciation nationale de la meunerie française 

Le 22 mars 1950, il a entendu M. Gros, directeur adjoint des appro- 
visionnements de la S. N. C. F., représ sentant des industries nationa- 
lisées au comité national des "prix et fondateur de la compagnie 
des chefs d'approvisionnement, 


Pa 


un par groupe de 


représentant le groupe des entreprises comrmner- 


, 


re des requêtes au 
Teilgen, ministre 


(1) Circulaire n° 6325 du 9 novembre 1449 aux présidents des 
pes de représentalion du conseil économique 
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141] 1919 


certaines d 
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PREMIERE PARTIE 
LES DONNEES ECONOMIQUES 
RE 1 


L'audition du représentant de la direction des prix 
et du contrôle économique. 


omilé spécial 


nbres du « 


les prix et controle ÉCoi 

Les fuits relatifs au dir 
l'attention des administrations 6 

L'importance des constalations 
générale, qu'il s'agisse d'en'entes 
répartition de Mnmalides ou la 

Le mécanisme des foi ‘Honnenm 
appliquer de teiles mélhodes, 

Les remèdes que l’on pOUVI \it envisager 

Il semblait que la direction des prix et du contrôle économique, 
en raison même de la mission de direction et de contrôle qui lui 
incombe, se trouverait particulièrement qualifiée pour fournir une 
telle information, 

Le & dé embre 1919, Ja commission a en 
missaire ral adjoint aux prix, désigné 
ral des prix et du contrôle économique, 

jo Ce fonction d'abord exposé le cas des grands marchés 
qui passés par ies administrations publiques, les entreprises 
hälionales ou les collectivités, dont le phénomène le plus marquant 
serait la répartition des commandes 

a) 1 peut s'agir d'une répartition en quelque sorte « officielle », 
en ce que le demandeur, au lieu de faire appel directement 
aux en est obligé de passer par un comploir de vente, on 
reçoit les commandes, les coordonne et les répartit et applique Îles 
prix qui sont fixés par la profession. 

Parfois, un tel procédé peut répondre à une nécessité technique : 
S'agissant de produils : spécialisés, les bureaux d'éludes des profes- 
sions sont mieux à même que quiconque d'apprécier quelle entre- 
prise est techniquement à plus apte à satisfaire la commente 
noanique, 
prix et 


le désir que M. le 
ieur exposer: 
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} Rapport présenté par M. Ducro 18, 
Problème des 


CT. études et travaux du conseil économique. 
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Mai ent, aucure justif de celle 
en présence d'une survivance du dirig 
sinon de = ielire, encore que, souve 
répartie 


profession: 


sou" ‘a tion 


s le soie 


iels, 


‘es premières qui sont encore 


des organismes syndicaux 
s'agir. d'autre 
« occylle », en ve 
d'un accord de circonstance. 
la raréfaëtion des offres, par l'absence d'offres: les 
de ce fait, attribiées à telle ou telle entreprise « 
tel groupe, ie a été désigné pour répondre à une 
rminée d'avance par la profession, Elle se manifes 
ifres {a tices; la ou les entreprises qui ont été dé 
'n pour bénéficier du marché, font des soumis 
tandis que d’autres proposent un prix beau 
qu'il puisse s'agir d’une concurrence réelle, des 
zs ou des condilions inadtmissibles; 
second lien, à été exposé Je cas des entrepris 
produits sont Soumis au régime dit de la liberté controle 
Le fait que, sous €e régime, les prix sont soumis à 
formel ou tacite des administrations a incité certains gro 
professionnels à faire en sorte qu'ils soient appliqués, 
des « prix limites », mais comme un « tarif ». Allant 
subsStiluant leur direction à celle qu'autrefois l'Etat leur 
professions ont été jusqu'à menacer de san 
professionnelles des membres de la professi 
‘nt contrevenants. Dans le même esprit, des } 


IpemMer Î ont engagé leurs adhér 


part, d’une répartitior 
rtu d'une convention générale d'enten! 
Cette pratique se manifes{( 
soit 


po ir 
lon 
En 


1e = 


professionnels 
‘ialiser une baisse des prix qu'ils étaient en mesure 
dans la crainte qu’ultérieurement, ne soit interdite 
d'une major ation d'un taux de taxe où d’une ba 
salaire; elles ont invité I8s professionnels à pratiquer ] 
ristourne ou les remises, ce qui a pour effet de faciliter la 
des prix différentiels. 
Au reste, dans æ nombreux cas où la liberté totale a été 
ralique des prix imposés à été maintenue. IL importe di 
qu'il ne s'as it pas de la pratique normale des prix : 
pe ne devrai! concerner que certains produit 
marque présentant une individualisatioen suffisa nine] 
mais d'un barème innel a par 

ou pour d'a Tout en re ‘onnaissar 

es professio où la dé ‘ermination du. 
liflicile, cette pratique se justihait, le re 
des prix et du contrôle é: *Hn0mique à toutefois 
s’il s’agit alors d'un juste prix, Il estime que, Je 
vent, ces pratiques témoignent d’une situation économiqin 
équivoque et de la diflit ulté d'adaptation d'un régime à un 

39 Enfin le représentant de la direction prix et dun 
économique a évoqué des cas de dirigisme professionnel plus 
su;.posant l'existence d’un lien contractuel ou financier € 
plus où moins grand nombre de professionnels de La mèm 
sion ou de professions ayant des étroits. Il a 
cas des ententes ou des accords fixant un quotä de produ 
bale et sa répartition les usines, un quota global d 
marché intérieur et sa répartition entre les entre 
méme si celles-ci sont arrêtées — le reste de la produeli 
destiné à l’exportalion et soumis ou non à répartition. 

Un membre du comité spécial ayant fait remarquer qu’ 
culalion sur le camembert ne dev: ait pas s'effectuer de la 
façon qu’une spéculation sur Jes poutrelles d’acier 
les minces, les membres du comité auraient 
que le représentant de la direction prix entrât plus 
dans les détails, dont l'examen servirait à fonder un 
ment, Précisément, le fonctionnaire entendu s’est abslenu de 
un jugement sur ies conséquences des pratiques qu'il sign 
à laissé entendre qu'eiles pouvaient aussi bien correspondre 
souci d'organisation de Ja profession dans la recherche de so 
libre qu'à une exploilation a matique du Cconsominale 
une question de fait, a-t-il dit, il faut, dans chaque cas, l° À 

Cette première audit jon, sans être aussi fructueuse qu'il € 
souhaitable, a toutefois permis au comité de retenir que 
un certain nombre de cas, lorsque le marché était devenu 
c’est-à-dire forsque, théoriquement, vendeur et acheteur 
taient leur prix, un certain nombre de À og vu faisait qui 
qu'en pense l'acheteur) il n'est pas libre de son prix; 
même, il n’est pas libre de son À. ce n'est ni 
du marché, ni le prix de revient qui servent de base aux f 
tions, mais des prix qui sont fixés par des ententes ayant un 
ou une autre, peu importe, mais par des ententes de fail ». 
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CHAPITRE II 


Les informations recueillies par le comité spécial. 
Lors de leurs entrevues avec M Buron, secrétaire di 
finances et aux affaires économiques, les membres du com 
cial lui ayant fait part de leur désir d’être informé de & 
cas concrets de dirigisme professionne! qui serviraient à ji 
l'exposé général du représentant de la direction des …838 el d 
contrôle économique, le secrétaire d'Etat a fait par: N 
rembres du comité spécisl une note sur la question : Ce 
inembres du comité ont, d'autre part, communiqué les re 
gnements qu'ils avaient pu recueillir. Le secrétariat général 
Conseil économique, enfin, s’est livré, auprès de certaines 
sonnes ou organismes, à une enquête, dont il a, au fa 
mesure, transmis les résultats; tous ces documents se U 
ici rés umés, 


or dE 
7 


LR D uit 








Lg éronrer D 





Dr An ie dt 





Let FL m0 a Da AN Ru EP 





Rue 5 nt Lo EN APN ES 


és ise 





5 
a 














99 Juin 1950 CONSEIL ECONOMIQUE 241 
y, — Le Comploir français des produits sidérurgiques I. — L'agriculture et entent idustric 
4 t 

J. Dupuis, président directeur général du Comptoir frança Les gricu s, achete d se plaig 4 / ( 1 
fl - SiGeTUrEIQUES, été i | ‘ X Inem Gi [ a = Î ÿ pt 
comité spécial: qui ! ral de ceite Li | ! ivul 
tuation de droit et de fait du 0 toir, Ses activités pas- cond: - SA . le 

+ nrésentes, comiment ses politiques de production et de Li £ :s sont en vi À F | 
ont € mpatibles avec l'intérêt général. I a été entendu lazoie, 1e Loin » frança pe , | J 

mité le 3 mars 1950 tit \ 3 sse3 d'A ’ 

à romotoir est une société anonyme à capital et person- 1 1 : 4 : = Fa > 
' bles. dont le capit l de 100.0) F, divisé en 200 actions dicat 1 Lg ou À eva iu hic alt i … 
o F, est réparti entre 99 actionnaires (1). Administré par ce Mal are 20 Eng pou Pare de de ma ' 
iseil d'administration, composé de 12 inembres, dont le l': ë q “elle F - 
nt est le directeur général, il a un comité d'entreprise, io Le Con ir français de la é à e à d+ 
les contrôles normaux des s<ociélés anonymes et, au sur- l el pital vartanie : ee aux lermes « 1154 
un certain nombre de contrôles techniques et financiers spé- « Era , des ! { s techniqu t à ne acte igra ° 
x, qui correspondent à ses anissians propres; agricole et ceimmerciale, «d'augmenter 1à « mmalon et daméilo 
Ga mission est définie, aux termes d'un arrêté du 4 juillet 1947, rer ' uiisati 2 urs oduil Ke ES sp get < es - - a ss 
ir de ministre de la production industrielle. Ce texte charge duits azotés, de faciliter les rappor entre producteurs et « me 
nptoir d'appliquer généralement jies décisions et programmes Aou, QUO nent LE Un IH a VS hique 
és par la chanbre svniicale de la sidérurgie française, en ut et, 4 d'«i n dégime d \ es ». 
" avec la direction de la sidérurgie. Son rôle essentiel est, Afin d'uni niser les “ondilio de vente il iv dès à it " 
‘ équence, de s'assurer que les commandes ou livraisons guerre, orienté son lion vi in aCeroiss. (p ml la I duc- 
à "oduils sidérurgiques sont conformes aux décisions des pou- tion, en dével int la ro] inde et « o int Su si ges 
publics et des organismes compétents, réparlir les commandes qui pèsent sur dl À À « Le ITS et les l son nateur rt, 
selon les prograinmes arrêlés par la chambre Inasasinase, mmissio is diverses, elc.), le résime au prix unique 


les usines, 
ile, contrôler l'exécution des 
ire, le comptoir est chargé d'autres inission 
1e lui permet de remplir: c'est ainsi qu'il 
nn des bénéfices ou pertes à l’exportalion, 
les sommes qui, comprises dans les prix, ne sont pas à 
osilion des entreprises, mais sont affectées aux amortis- 
its techniques, à la formation professionnelle, à la recherche 


commandes et des Jivraisons 
, que sa forme 
assure la péré- 


perçoit et dis- 


ifique. En contre-parlie, les entreprises sidé] urgiques relè- 
h1 atoireme nt du comploir et ont à se conformer à ss 
ns, en tant qu’elles relèvent des matières ci-dessus indi- 


11 1 + ne . H ne . L , 
tous les fers et aciers, toutes les 


spéciaux. Elle avant la 


} 


Taphi ne à 
ÿ- iers non 


Son activité se 


fontes et tous les 


S à Hp 


ration par des opérations autres que le laminage à chaud. 
- hiffre d'af'aires, pe 1918, s'est Cs vé à 172 milliards 206 mil- 
5) 


4 LE r 1" à 111!: ne 5 ! * 4 r * 
francs, pour 6 millions 230.0% lonnes &e proauiis 


Du point de vue commercial, le comptoir n'est vendeur direct 


pour le cinquième de la production dirigé vers les « clients 
» (3); jes quatre cinquièmes de Ja production sont ven- 


« directement par les entreprises ou leurs commetlants; 

a) En ce qui concerne la produeélion, l’action du comptoir, 
me celle des ententes qui l'ont précédé, devrait être consi- 
nmme heureuse: l'intérêt des industriels est de produire et 
$ es tendent à prot dy . ie, Sous le régime de l’entente 
] Rs augmentait; l’actir té des ententes internationales 

rait eu le même effet, y ce qui concerne les exportations; 
| ffisance de la production à la lihération et dans Îles années 

k suivie immédiatement, ne s'expliquerait pas autrement 

par la pénurie de charbon, le manque de main-d'œuvre et 
vieillissement de l'outillage (cause qui aurait déjà commenté 
er avant la guerre); 


h) De même, en ce qui concerne Jes prix, l’action du comptoir, 
me celle des ententes, serait heureuse: tandis que la p ‘riode 

d oncurrence permet de constater l'instabilité et de prix 
élevés, la période des ententes permet de constater la abilité 


x (le laminé marchand départ Thionville qui, entre 195 

aurait connu des prix extrôûmes de 840 F et da 500 F, 

a t stabilisé à 560 F, entre 1922 et 1836): les mêmes constatatior IS 

t permises sur le plan international, à partir des prix de Ja 

e de Bruxelles, Le réscime actuel est celui de la fixation 
autoritaire : 

C L'existence du avantazes, en 


comptoir présente encore des 


ce qui conferne la rationalisation de Ja production, dans le sens 
de la spécialisation des usines, l’organisation des transnorts, l’expor- 
1 in (! 


spécial, et notamment M. Sauvv, ont 
l'exemple de la stahilisation des prix, 
que l'entente ‘, permis une 
l'exemple se rapnorte-til à 


membres du comité 
à faire observer que 
venne en 19%, démontrerait plutôt 
ibilisation en hausse, Sans doute. 
ne époque de 








crise et pouvait-il paraître utile elors de soutenir 
à industrie aussi déterminante que la sidérurgie: on ne pent 
toutefois en déduire que l'intérét de la sidérurgie ait coïncidé forcé- 


ient avec l'intérêt général 
D'autre part, les membres du comit 
l'action du comptoir n'ait pas été plus 
icefne Ja rationalisation: M. Blum-Picard, notamment, a estimé 
que l'action du compt oi n'avait pas abouti à une spécialisation 
suffisante des entreprises et qu’au lieu d'être « révolutionnaire », 
elle s'était satisfaite de « compromis »: toutefois, il à été reconnu 
que l'action du comptoir n'avait pas été soutenue par les pou- 
publics, qui sont intervenus en faveur de la réouverlure 
d usines mal placées. 


(4) I y a environ 130 entreprises sidérurgiques 

2) Avec un personnel de 7% unités, ses frais généraux ont 
élé de 416 millions, soit 0,29 p. 100 du chiffre d'affaires. , 

(3) L'existence de cette part réservée se justifie par la nécessité 
d'équilibres la production des usines, sans que celles-ci soient 
à la merci exclusive de leurs commandes directement enre- 
gistrées. 

i) Grâce à la péréquation des bénéfices et des pertes, étant 

ntendu que cette péréquation se fait par rapport au prix de 
vents moyen et non par rapport au prix de revient individuel, 


spécial ont regretié que 
énergique, en <ce qui 


VOITS 








franco dans toute la France avait pu être adopté. D'autre part, afin 
de décharger les producteurs d | Sel 








1 1 nl int 

assure la commercialisation de 63 p. 100 environ de la production 
(les plus grands producteurs comme le O0. N. EL A. Kuhimann 
et Saint-6 in conservant toutefois leur servici omm il indés 
pendant); 

ï 2o Le Comatoir Iran s dé super! \phat S él | CSP ONe 
sabilité limitée po bjet d ra r 1 nnel} ent !a pros 
duction } la vente en nalure d perpho ile ] IXs 
d'organiser Ia distribution de ces praduits, conformément aux 
besoins, de promouvoir le développement de la consomm n par 
ja oropagande. De création récente, commandée par la néressité 
de répartir la pénurie, le comptoir a cherché à répartir les Come 
mandes sur ies usines les m'eux placées, comple tenu di l'A Se 
ports et des possibilités de produciion: 

30 1 Société comme ile d À d'Alsace, compt natioe 
nal de x en Fran et à l'exportation de tous | ls da 
potasse d'origi minérale prod | e et da! | ( - 
nies, est { ement pubi dont Ja mi nn est définie paf 
la loi du 23 janvier 19%7. De ce fait, sa situation juridique 4 
parti ère, ainsi que Ses obliga et | ontr dont ella 
est l’ohjet, Son régime de prix à t urs él itoritair 

yo La So é 1 le pe a te I l en 
que f tionnant dans un cadre jurid [ut 16 YCICTC Pr | Sû 
n}1< in déf », aux ft Ï dl | (14 du ? in 1957 et n D | 
activit intrôle ] ( ] ( par urk ion 
Co ltative ; 

0 La Chambr vndicale des eng m 6a, constitué infor 
rmément à la loi de 1884, par ! ibre assoctation di membres 
de la pro! on tudie les questior tec! ju et adn (rie 
tives intéressant la profession et donne d conseils. 

Qu'il s'a e de vra Ù toirs, d { ou de les 
accords entre gros producteurs, imposés aux moyel ou petits 
producteur ou IVIS par eUxX réernent 1 fuatie le n ) 
pole L'existence, dans certains cas, d'un bureau de vente 119 
HE int le ina et la répartition dé ommandis et la 11 
tantité des variations de prix {4\, quell que soient | { Île 
tions de pi tion, Ï! distance [ tém nent de | | 0 
d'une telle situation. Enfin, | À ten enalent une cet 0 
mauvaise volonté, sinon une ilité, à l'6 d de rativeg 
d approy lonneinent Ji] nt enendant pour obiet d' { leg 
a eurs d pe { et de mreil \ grou en face lun i1ro 
groune 

II, — Un rand o té 7 ile « {e du dirigisme 
professionnel 

D le cadre d eur endüuële mem! d comil il 
ont estimé protilable d'entendre je reprt tant d'une grande 
sociCie nationale 

Leur choix s'est porté sur M. G ngénieur en chef la 
Sociélé nationale des chemins de fer français, di‘ecteur adjoint du 
service des approvisionnements, car, ainsi que M. Gros la fait 
remarquer, « les 1 | du émin de fer représentent i POUT= 
centage souvent important de presque toiles ies brancht de ]la 
production industriélle », D'autr part, M. Gros s£e trouve repré 
senter depuis treize ans, soit Jes ulilisaleurs de produits industnels, 
soit les entrepr.ses nationaiisées, aux divers Ccornilés des prix 

jo-Examinant, en premier lieu, l'étendue du dirigisme prof ton 
nel, M. Gros a déclaré qu'environ 80 p. 100 de la valeur d produits 
qu'achète la Société nalionale des chemins de fer français se Neur- 


: 


taient pratiquement à des ententes ou à des monopoles; toutelois, 
il a élé amené à constater, depuis peu, une tendance à des disst- 
dences; 

2o En ce qui comerne la nature et les méthodes du dirizisme 
professionnel, M. Gros estime qu'elles tendent vers un double but: 
la répartition autoritaire de l'activilé entre les divers producteurs 

le maintien des prix minima; qu'il s'agisse d’ententes géné: 
avec comptoir de vente, d'ententes générales sans comptoir, d'en- 
tentes de prix ou d'accords occasionnels, l'objet est le méme; seuis 
les movens diffèrent et rendent l'entente pins ou moins efflrace, 
Cette efficacité est fonction, _tantôt de la rigidité de l'organisation 

(1) Il s'agit selon eux, de prix sionnels », alignés sur les 
entreprises marginales 
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‘ 1 qu telle Î ni 
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a) la [l { 

La lu mn ‘ ] ] Je lit 
jeu d la [ { Il ] L'ern le 3 
TE l'œuvre et du 

] po ê 0 \ la 7 Î 
4 | ta I u f 
. In en fn ] 11 de d ! mn et d'a 
tan pla munercial i et ir que eur le plan 
£0 | { ),4 dan H l 1! 0 vre 
FE | 114 { l { 

() Li )! I ] 

| técoulen il d ) Ü I [nl En effet, Ja 
glal d prix t st ité 4 ha ‘ et non Ja 
s! il « ju { [ X | d RUE] “ja tout di 
L — est le prix d i | élevé « devient M ! 
Lo la norm -- p éntrainent Ja mévents 
LE \ Û ment d I ‘ont la produt 
géntin le ehopmAa 

I nelusion, M, GTos à d qu'à longue échéance, il n’y à 
pa le honnes entente toutefo du fait de ! nee d'entente 
à | étranger, de hd LEA { O1 [l 1!l LIEL EL re Toul 
orsanisation professionn d luc s, q à Imainiel un 
i: EvVentionhis: ne imodére de l'Etat, 


IV, — Ercmptes part utir du turigisrne prole ion) el. 

La Compagnie des compile 
délent un monopole abeolu, Maitre du marché, elle impose ses 
conditions: aucun contrôle ne s'est jamais montré efficace; 


A — (us de monopole, _ {o 


>» La Compagnie de enaux et entreprises électriques détient 
également un monopole ; la fab ition et la fourniture des apparcus 
de <ignalisation électrique 

[E Exemples de duopoles ou d oligopoles de fait, constituées 
sous forme d'ententes. jo Le ! mmploir des glaces, par lintermé- 
d ire desquels les cents publics ou privée, sont obligés de passer, 


deux producteurs dont l'action est Clroitement Coor- 


dépendent de J 


donnée: Saint-Gobain et Boussois, le premier fabriquant des glaces 
de grandes dimensions, le second ceiles de petites dimensions; 
2e La Compagnie électro-complable, pour la location et l'entretien 


tes gerforées (machines ouvertes 


dix machine: à statistiques à 
par des brevets amwricains, dont l'amortisserpent est compiabilisé 
dans le prix de location-entrefien à nn taux élevé) Le marché de 
ce genre de machines est très fermé, puisque restreint à tros 
firmes; la marge doit avoi er :0 p, 400: comime les services pubiirs 
zeprésentent la principale clientt 


permanente de la mécanograplie a eu 


le, une cominission €consuflative 
instituée, qui est chargsre 


d'étudier }es contrats el les Prix, 
3e La fabrication des trolley-bus, qui constitue un marché très 
spécialisé, est assurée pa (rois constructeurs, dout l'un fournit les 
eut dixièmes de la demande; les prix sont des prix de monopole. 
Oo. — ÆEremples d'ententes con entionnelles, — 4e L'indusirie du 


uve entièrement contrôlée par quatre 
Alsthom, Compazsnie électromé-anique 
sentent des inltirôis 


"os matériel électrique se lt 
grandes entreprises, Jeumont, 
æl chneider-Westinghouse (S, W.) qui ren 
internationaux: connaissant approximativement Ja capacité du mar- 
ché et les spécialisations exigées par les différents chents, la répar- 
tition des commandes est automatique: Jeumont est spécialisé dans 
l'équipement traction du matériel « Métro » et à acquis une telle 
exclusivité d'ordre technique (couverte par des brevels) que :es 
marchés doivent nécessairement être traités avec lui: dans nné 
cer'aine mesure, c'est Alsthom qui joue auprès de la soci ‘té nationale 
des chemins de fer français le rôle que Jenmont joue vis-à-vis du 
inétro; d'autre part, cette sociét£ détient, en France, le quasi-mono 
pole, en ce qui concerne la construction des boggies à haute qualilé 
mécanique pour quiomotrices et locomotives électriques: c'est dans 

‘ntreprises, publiques 


ces industries très spécialisées que les grandes 
ou nationalisées, ont constaté l'existence des marges les plus :mpor 
danies : 

%0o L'amiante. A l'intérieur de Ja chambre srndicale des produc- 
teurs, le « groupe des füateurs » constitue un exemple presque nar- 
fait de dirigisme professionnel; non seulement, les prix sont imposés 
et respectés, mais un quota de fabricabon est fixé à chaque firme 
avec reversement du bénéfice au fonds commun, en Cas de dépus- 
sement: 

3% Sous l'égide de la chambre nationale du cycle et de la chambre 
patronale du commerce en gros du eycle, « l'entente économique 
du cycle » a été ‘constiluée entre fabricants de pièces délachées, 
constructeurs et négociants en gros du cycle; la convention qui lie 
æntre eux les adhérents prescrit qu'ils doivent réserver l'exclusivité 
da leurs achats ou de leurs ventes aux membres du groupement; 
le règlement intérieur de t'entente stipule, en outre, un <ceriain 
nombre de dispositions qui permettent de surveiller étroitement les 
adhérents: des sanctions professionnelles sont prévues, en Cas de 
contraveation : 

ïo La fédération des syndicats de « transformaleurs de papier » 
met au point (1) la constitution d'un groupement professionnel, qui 
aurait pour but, non seulement d'imposer et de faire respecter par 





(1) La Revue des papiers, % juillet-® août 1919. 





li or les prix calculés suivant les indications fourni 
la ] eéssion, inais encore d'imposer un contingentement 
to par la réglementation des quantités fabriquées ou 
{ La non observalio des conventions serait assorti de 
11 . 
D. — Eremples d'enlentes ou d'accords constitués, lors d'une 


d'offres pour la conclusion de grands marchés. — 10 Refus d 
Lors d'un appel d'offres adressé à un certain nombre de 
uctet par la SNCF. pour son approvisionnement en « fu 
aucune réponse ne fut reçue; elle dut l’adresser au centre pm 
s{onnel des produits du pétrole, qui prit l'ensemble de la comn 
à un prix à peine inférieur au prix global normal; 

29 Offres factices, — L'industrie de la construction de m 
courant ferroviaire repose sur des ententes, en accord avee |. 
bre syndicale des constructeurs de matériel de chemin de fer !1 
celles-ci jouent, à la fois, sur le partage du marché et sur la fix 
des prix: pour un marché d'un milliard, traité par la R.A.T.P 
19:S, sur quatorze constructeurs appelés et onze propositions fo 
nies inilialement, trois représentaient des offres réelles éma 
de trois constructeurs désignés par la chambre syndicale pour s 
resser à l'affaire; au reste, les prix proposés par ces derniers | 
assuraient une marge bénéficiaire de l’ordre de 20 à 25 p. 100; 
telle supposition repose sur le fait qu'actuellement, l’industrie 
contrant certaines difficultés, dues à la réduction des commai 
passées par la S.N.C.F., l'entente est moins stricte, et que les o 





1 
f 
Il 


{t 


récentes ont, en conséquence, marqué des réductions de 25 à 20 
cent, par rapport aux prévisions normalement établies, d’après les 
prix antérieurs; 

39 Répartitions préalables, — Dans le secteur des travaux pub] 


il semble qu'il y ait des accords portant essentiellement sur le 
tage systématique des demandes (répartition de la clientèle S.N.C] 
E.D.F., Ville de Paris, R.A.T P., ete.). Ces accords ne portent peut 
être pas sur les prix d'une facon directe, car la diversité des tra- 
vaux et leurs conditions d'exécution ne se prêtent pas à l’unifi 
tion que nécessiterait une telle pratique; néanmoins, ils les aff 
tent indirectement, du fait de la raréfaction des offres; par exem] 
dans une consultation comprenant normalement 15 à 20 appelés, le 
champ de la concurrence réelle scra restreint à trois où quatre 
entrepreneurs; les marzes comprises dans les prix sont plus élev 
que normalement; dans une première approximation, il a été avai 
qu'il en résulle, par rapport au prix normal (prix d'équilibre) 
super-1najaration de l'ordre de 19 p 100, sans préjudice d’écarts pl 
itniportants, dans certains cas particuliers. 

1° Au cours du dernier trimestre 1949, une administration pub! 
que, la direction des lélécommunicaltions (2) a fait un appel d'off 
pour du matériel-câbles, dont une très forte proportion de la }; 
duction se trouve soumise à une entente assez stricte. 

Jusqu'à une date récente, c'était la direction des industries mé 
niques qui faisait connaître les possibilités des usines pour lesquel 
les elle assurait, d'autre part, la répartition des matières premièr 
en accord avec Ja direction des télécommunications, elle assurait 
la réparhtion, Le prix élait toujours le prix limite homologué par la 
direction des prix; la commission des marchés s'étant insurgé 
contre ce fait, à la suite de la libération des prix, un premier appel 
d'offres eut lieu en octcbre 1919: toutes les propositions dépas« 
rent de {5 p. 409 l'ancien prix limite, sauf deux, qui étaient de 6 
cent inoins cher. Tous les lots n'ayant pas été accordés, un nouvel 
appel d'offres fut lancé; pour chaque lot, un seul concurrent } 
senta un prix inférieur à l’ancien prix limite, les autres présentant 
des prix supérieurs: au surplus, ceux qui avaient proposé un pri 
inférieur dermandèrent 16 pouvoir de sous-trailer, Le ministère des 
finances avant fait connaitre la possibilité d’importations en prove 
nance de la Grande-Bretagne, un appel d'offres fut fait à l'industrie 
britannique. Encore que les produits britanniques n'aient pas jrs 
iuèmes spécifications, lindustrie anglaise accepla, avec ses spé 
fications, de faire des produits répondant à la qualification exigée el 
ce, aux prix intérieurs anglais (soit 30 p. 190 moins cher que Îles 
prix francais); y compris les droits de douane, le produit anglais, 
rendu au Havre, était 46 p. 100 moins cher que le prix intérit 
francais. Malgré les protestations des industriels et des comiles 
d'entreprise, les commandes furent passées en Anglelerre et cette 
concurrence entre les industriels anglais et français a eu pour ré: 
{ät que les industriels français ont consenti, en février 1950, ui 
baisse de 11 p. 100, par rapport à l'ancien prix limite, soil: 
15 p. 100411 p. 100 26 p. 100, par rapport aux offres d’octobre 191 

E. — Eremple de dirigisme profesionnel des prir, assorti de sanc- 
tions professionnelles. — 10 La chambre syndicale de tissage méra- 
nique à facon de la région lvonnaise et les filiales de ce groupe- 
ment, qui comprend la majorité des entreprises de tissage et de 
préparation à façon de la soierie à caractère industriel de la régsior 
lyonnaise, a établi un tarif syndical des prix de tissage et de pr 
paration à façon; pour obliger ses ressortissants à respecter les bar°- 
ines élaborés par la profession, la chambre syndicale a édicté, en 
outre, un certain nombre de mesures: 

a) Après contrôle des tarifs pratiqués, les prix des façons sori 
encaissés, pour le compte des adhérents, par deux organismes: l'un, 
intersyndical, l'Unifatex, créé par la chambre syndicale de tissa:e 
et de préparation à façon et le syndicat des tisseurs dè Lyon °! 
sa région, l'autre, professionnel, la société anonyme à capital var!i- 
ble Renomat, formée par certains membres de la chambre syndicale 
précitée ; 

b) IL est retenu, avant versement aux intéressés sur les montants 
des façons encaissées par les soins de ces organismes, un paurren- 





(1) La liste de ces constructeurs figure p. 235 (matériel moteur) 
et 243 (wagons et tenders) dans « Travaux » 1948, no 167 bis — 
numéro spécial consacré à la S.N.C.F.: l'industrie privée du matéri'! 
de chemin de fer. 

(2) A titre indicatif, Ja direction des télécommunications traite pour 
1 milliard de commandes de matériel-câble, 
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tiné, à la fois, à rembourser les frais de gestion et à cou 
la cotisation syndicaie (0,50 p. 100 pour l'Unifatex, 0,0 p. 100 
Renomal) ;, 
es infractions à la discipline syndicale, notamment en ce qui 
l'encaissement et le contrôle des tarifs, entrainent la 
téfinitive des membres qui s'en rendent coupables; 
Entin, les adhérents doivent, à peine d'exclusion, refuser les 
de facon des industriels qui donneraient du travail aux façon- 
tisceurs dissidents. 
Un nombre important de membres de la chambre syndicale du 
e et préparations à façon persistant cependant à encaisser eux- 
es prix de leurs façons (23 sur un effectif de 565), la cham- 
«ondicale, dans une assemblée générale extraordinaire, conve- 
octobre 1949, a procédé, en application des dispositions 
: ci-dessus, à la radiation de 16S membres considérés comane 
ment démissionnaires et prononcé l’exclusion de 9 membres; 
niers, tout en refusant de se soumettre aux mesures de 
et d'encaissement des facons — dont ils contestent le carac- 
_— avaient, en effet, manifesté la volonté de continuer à 
de la chambre syndicale; 
fabricants d'outils de jardinage de fa région de Caen, qui 
iwvaient répercuter sous la forme d'une baisse variant entre 
n._ too et 30 p. 100, la diminution du prix des aciers marchands 
Martin utitisés dans leurs fabrications, ont été invités par le 
ent de la fédération nationale des producteurs d'articles de 
ullerie à aligner leurs prix sur ceux, plus élevés, pratiqués par 
striels des Ardennes et de la Lozère; 
Un connnerçant détaillant en charbon s'est plaint de ce que des 
professionnelles lui étaient appliquées (refus d'approvi- 
nt par les grossistes), parce qu'il consentait des rabais 
ix limites fixés. Afin de recevoir des livraisons, ce com- 
dû s'engager, par écrit, vis-à-vis du groupement, à prati- 
prix imposé par la profession. L'enquête a révélé que les 
suivaient les directives de la confédération nationale 
‘erce charbonnier et appliquaient, à l’encontre du contre- 
| une décision du syndicat local, notifiés par circulaire éma- 
nt de la profession; 
» La visserie. Les tarifs syndicaux qui sont imposés par la pro- 
n et respectés maintiennent les prix à un niveau très élevé, 
vis à tôle, qui intéressent notamment la carosserie automo- 
importations en provnance des U, S. A. reviennent à 


ins cher que les tarifs français. 


50 Le parquet de Marseille a été amené à ouvrir une information 


ntre « X », à la suit de renseignements selon lesquels un certain 
nbre de producteurs de pétrole auraient constitué une organisation 


nt les adhérents s’engageraint à ne pas baisser le prix de leurs 


YO UILS. 


Cet engagement serait assorti de sanctions, sous forme 


‘amendes infligées par « un tribunal des accords », C’est ainsi qu’un 


avait pratiqué une baisse unitaire de 0,60 sur les 


ntrevenant, qui l 
se serait vu frappé d’une amende professionn lle de 


nillions. Au surplus, la profession mettrait en œuvre toutes 
res d'obstacles, afin de gêner dans leur profession L°s contreve- 
nts récalcitrants ou les adhérents qui voudraient se retirer. 


F. — Exemple de dirigisme professionnel local dans l'artisanat. — 


non des syndicats artisanaux du Morbihan a transmis aux fournis- 
en bourrellerie du département une pétition émanant des bour- 


relleries de Ploermel-Josselin. Ceux-ci demandaient aux fournisseurs 
<n bourrellerie de la région de ne plus livrer de marchandise à un 
sellier de Mohon, parce que cet arlisan a-caparait une partie de la 
clentèls, en pratiquant des prix plus intéressants pour les culliva- 
teurs: or, les prix des travaux de bourrellerie peuvent être librement 
débalius entre le bourrelier et les cultivaleurs. 

G. — Eremple de tentative d'intimidation. — Le syndicat des élec- 
trciens et radios de la Creuse à adressé à ses adhérents des barèmes 
iliquant Les prix maxima à pratiquer. Ces barèmes précisaient que 
«a | volontaire s’engageait à r’specter le tarif et que toute publicité 

nnonçant une remise réelle ou fictive sur les prix exposait le con- 
revenant à des poursuites en dommag s et intérêts de la part du 

ndicat », Il reste que, sur injonction de l'administration économi- 
que, le président du syndicat a fait connailre « qu’il retirait le barème 
ayant fail,lPobjet des critiques administratives et qu'il supprimait, 
hoamment, la clause comminatoire du tarif ». 

IH. — Eremple d'entente internationale. — La production, la vente, 
l'exportation, les prix des produits pharmaceutiques, tels, entre 

que l'acide acétylsalievtiqu®, sels de bismuth, bromure, seis 
d'iode, piperazine, cacodylate, sont réglementés par une entente inter- 
halionäale particulière à chaque produit, outre la convention d'entente 
qui lie les adhérents; un règlement intérieur dispose des méthodes 
propres à favoriser l’absorption de la production nationale et int-rna- 
Honale; des sanctions sont prises, en cas de contravention. Ces 
ententes internationales groupent des établissements anglais, alle- 
Mmands, hollandais, suisses et français: y figurent, pour la France, 
la Société des usines chimiques Rhône-Poulenc, dans tous les cas, 
el, selon les produits, la pharmacie centrale de France (Ch. Buchet 
et LC), les établissements Durasse, les établissements Roques, la 
Fabrique de produits chimiques Billaud, Pointet et Girard, la Société 
Mançaise de produits pharmaceutiques Givaudin-Lamothe, 
1 Eremple de groupes constitués grâce à des participations. — 
LAS, A, T1 C. avait, à l'origine, pour objet primordial la vente de 


: el de tissus à la commission. Son activité s'est peu à peu élen- 


‘1e; elle procède actuelkment à des opérations de manutention, à 
es achats et ventes de cotons et filés, de tissus écrus et finis, tant 


ni 


tireclives aux membres du groupe; ell 


OUT Son compte que pour celui d: 


laliun et des ventes. Les usiniers sont liés à la S. A. LE C, 


ses commettants. Ces derniers, 
nombre de 48, représentent 9 filatures et 17 tissages. L'ensemble 
situe le group $, A. I. C., dont la société de ce nom assume, en 

ue commissionnaire ducroire, la presque totalité de lalimen- 
; par des 
ils de commissions succinets. En fait, la S. A. [. C. impose ss 
fixe les prix, répartit les 








attributions de matières prmières, fixe les contingents po l'exés 
culion de certains programmes. Cette emprise est faciitée par le fai 
q l'e le pass: ke, soit directem ‘Jit, SOit par pPersotitie [ ter pe ste, de 
grandes parlicipalions dans les usines du grou 


DEUXIEME PARTIE 
LES DONNEES JURIDIQUES 
CHAPITRE Î°: 


La législation française actuellement en vigueur, 








Le droit civil français, comme le droit mine |, ne t nont 
pas de dispositions spéciales concert t le dirigisme professior Len 
tant q'é lel et ses manifestations. 

On considère que fa validité juridique des actions des groupements 
professionne:s résulte, à la s, du | | e !a ere 
Cia! et u prince « ]a ib le le l { 

Enr iC s'il t pour objet d'apporter à la libert luelle 
des personnes qi font partie des strictions illi ls 
seraient jurid Ï nuls. Les ( sements ré'i jues d = 
bres qui en font irlie ne seraient dès lors, plus valahle l n 
outre, l'article 15%S2 du code civil pourraït s'appliquer, en cas de 
sancuons s pat la an \iorité à 1! vd d'un { 10 
telles sanctions ab ssa | 1 int ition du pr 1j e la liberté 
du commerce, 

Au surplus, le groupement, qi \ pour objet l'accom ent 
du délit prévu à l’article 419 du code pénal, se trouve nul, au point 
de vue du droit, 

Pour avoir une idée exacte du sens et de la portée de la législation 
actuellement en vigu ur, il convient de se rappeler, à la la loi 
du 1% mar: 1791, qui déclarait « anticonstitutionnelles et attentatoires 
à la liberté et à la déclaration des droits de Fhomaine toutes ent $ 
et même tout?s délibérations sur ces intérêts cominmuns » 119 
du code pénal de 1810, sanctionnant le délit de coalition, l'acbon d'un 
siècle de jurisprudence répressive s'efforçant de reconnaitre les 
ententes déiliclueuses aux artifices mis en œuvre pour à r les 


prix. | 
A. -- L'ancien article 419 du code pénal 


l'ancien réghne qu'ont 
code pénal; au irHhiu 


C'est sous l'impression des souvenirs de 
élé rédigés, en 1Si0, les articles 419 à 420 du 


n . L 
ces lextes apparaissent avec non moins d'évid nce comme un rappel, 
à peine adouci, des lois révo:utionnaires contre les « accaparours ». 
Or, malgré les transformations économiques qui marquèrent le cours 
du XIXe siècle, l’arlick 419 demeura, dans la lettre, tel qu ivaient 
rédigé ses auteur$é, jusqu'en 19% 

B., — L'œuvre de la jurisprudence. 

Cependant, sous l'influence de la jurisprudence, l'application du 
code avait subi une certaine évolution. 
1e De 18106 à 1354 environ, les juges placèrent au premier ranz: de 


leurs préoccupations le phénomène de la « coalition 


2° Sous l'influence des lois du ?1 mars 1884, relatives à la création 


des syndicats professionnels et du f°r juiliet 1901, relati \u V1 
trats d'associations, la suspicion dont était frappé tout grouper la 
quelque nature qu'il soit, fit place à une certaine comorch 1, 
dont témoigne notamment l'affaire du comploir de Lonsw: 
Celui-ci apparaissait comme l'expression la plus énerzqu t la 
plus frappanlte d'une entente étroile entre des entr pris’'s détermi- 


nantes, puisque la capacité productrice des adhérents au comptoir 


était de: 1 million et demi de tonnes, sur près de 2 millions et demi 
que la France fournissail. Sans doute, la création du comploi: 
ete officiellement justifiée par la recherche d'une réduction des 
frais généraux de vente, grâce à la suppression des intern iires, 
des frais de transport, grâce à une orientation rationnelle des com- 
mandes, des coûts, par l'uchat en commun des malières premières, 
par un contrôi. strict des quantités et des qualités que l'article ?9 
prévoyait. Il restait néanmoins que l'artile 2% de la convention, qui 
liait les adhérents, fixait les quotas mensue's de produelion, pour 


3 donnait 


chaque sociétaire et que l'article au dir cteur du comploir 
des moyens de coercition, C'était surtout ce phénomène de ecoerci- 
tion et la fixation d’un prix, pour une durée ass z longue, puisque 
le comptoir avait passé des marchés pour plusieurs anné 
prix étaient fixés, par rapport aux prix des combustibles 
blaient contrarier le libre ju d2 l'offre et de la demande, 
le tribunal de Briey, plus tard la cour d'appel de Nancy écart 
le grief de coalition, dans les termes suivants: « qu'en agissant 
ainsi, il {le comptoir) j'a fait, ayant pour but de régu'ariser les cour 
et de diminuer les stocks qui auraient pu devnir trè 
que le loir de Longwy est 1 





3 CONS! Fan 


Com! 


nf in syudivat comprenant Les prinei 
pales sociétés métallurgiques du bassin de Longwy, que son but prin- 
cipal st de régler les opérations parti: ilières de ses associés, d'après 
des vues d’ensemb'e et au mivux de ;'intéret général de la production 


d'une grande imaustrie » (1 


* * 
so Cette jurisprudence s'étant affirmée, l'article 419 se trouvait 


teilement modifié, sinon dans la lettre, du moins dans l'inlterpré- 
tation, qu'au coursde la guerre 19/4-1918, il parat insuffisant pour 
alteindre certains abus. Dès lors, le législateur, plulôt que de le 


raodifier, vota une loi d'exception: la loi du 20 avril 1916, sur la 
spéculation illicite. 
] 


est hors de doute que ce dernier texte eut une infiu e sur 
Ja jurispruden ‘e ullérieure de l'article 419, qui établit alors que Île 
critère du délit résiderait, non plus tant dans le fait de « coalition » 


que dans celui de spéculation », ceile-ci étant entendue comme 
la recherche d'un bénéfice anormal, et sans rapport avec les usages 
du commerce. L'opinion des tribunaux apparut, dès lors, très diffé- 
rente, selon qu'ils se trouvent en présence de « mauvais groupe- 
rnents » à un but spéculatif, dans ce cas, ils appliquent striclément 





(1) Tribunal de Briey (44 février 1902, 29 novernbre 1902). 
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el de l'of 
Auront directement, 


les membres 
aux avaient eu à 
res récentes, dan: lesquelles le dirigisme 
pu apparaitre comme une action déliclueuse et 5i les arines 
it à la justice étaient suffi antes, 

ils ont entendu, le 13 janvier 1950, M. Tunc, sous- 

aliaires criminelles au ministère de la justice. 

a fait connaitre au connté srécial que si, dans }a 
précédant la guerre, quelques rates applications de l’arti- 
rencontraient, c'était surlo#t à l'encontre de 

un sens spéculatif sur les cours de la 


périodi 
«le 419 modifié se 
Ianouvres operces 
bourse des valeurs » Paris, 
En ce qui concerne des marchandises, les exernples sont plus rares. 
D'autre part, depuis le mois de seplembre 1939, s'agissant de pro- 
ts laxés, les opérations <péculalives ont €té plus aisément répri- 
grâce à la législation spéciale du temps de guerre. Depuis 
telour à une silualion de temps de paix, trois procédures, dans 
squelles l'article 419° est invoqué, se trouvent actuellement pen- 
magistrat entendu a signalé encore que, dans un certain 
nombre d'affaires, l'instruction avait permis de soupçonner des elé- 
inents qui, en dautres circonstances, auraient provoqué lapplica- 
luu de l'article 419, mais que les tribunaux ont préféré poursuivre 
à partir d'autres textes, plus aisés à manier, 
En effel, analvsant l'article 419, M. Tunc a mis en lumière sa 
diticulié d'application. 
fout d'abord, si on arrive quelquefois à prouver, dans des affaires 
l'existence de « Taits faux ou calomnieux », où « des 
oifres yetées sur le marché, € 


plus mnaluisé de con-laler « li 


de bourse, 


n vue de troubler les cours », il est 
s suroffres failes aux prix que deman- 
duient les vendeurs eux-mêmes », Dans la pratique, lorsqu'une 


négocialion à Heu entre deux personnes, il esi impossible à la Justice 
de savoir ce qui s'est réellement passé, Enfin, les « voies gt moyens 
frauduleux » sont une définilion assez imprécise et, d’une façon 
générale, en matière pénale; la preuve des éléments psrchologiques 
esi à peu près impessible. Les autres éléments constitutifs du délil: 
« en exercant où tendant d'exercer soil individuellement, soit par 
léuiujon ou coalition une action sur le marché » sont, eux aussi, 
diffiviles à déceler, de facon certaine, Une action individuelle se 
prouve, une action collective ne se prouve pas aussi facilement. Au 
surpius, ii faut une action sur le marché. Ceci est la source 
d'expertises contradictoires, consistant à déterminer, non pas quel 
lait ie sens d'une action individuelle, mais quelle à été l'évolution 
du marché, en général et les répercussions de l'action individuelle 
ou collective sur cette évolution, H faut encore prouver une inten- 
tion, dans le but de se procurer « elc, », et un gain qui ne soit pas 
le résuilat du jeu naturei de l'offre et de la demande. Enfin, tous 
ces éléments ne sont valables que combinés avec un phénomène de 
hausse où de baisse artificielle 

Praliquement, il en résulle que, dans l'hypothèse d'un monopole 
absolu, 1 n'y à pas de délit, puisqu'un monopole n'a besoin de 
révourir, ni à des faits calommnieux, ni à des offres, ni à des sur- 
offres, ni à des znovens frauduleux. D'autre part, il n'entrave pes 
l'action du jeu de l'offre el de la demande, puisqu'il fait l'offre. 
hans l'hypothèse d'une entente parfaite, qui est une coalilion, il 
faut prouver que les éléments de l'article 419 sont réunis. Or, on 
ne peut prouver que le gain recherché n'est pas celui qui résulte- 
rait du jeu de l'offre et de la demande, puisque ceux qui font la 
coalition font l'offre, I faut, dès lors, que des dissidents soient en 
guerre contre l'entente, et que les prix de l'entente, par rapport à 
ceux des dissidents, soient illicites, Comment le prouver ? 

be telles conséquences ont perinis à un mergbre du comité de 
souligner ce paradoxe; une entente imparfaile risquerait de pouvoir 
Ctre poursuivie en justice, mais l'entente parfaite, la plus néfaste 
pour le consommateur, du fait même dé sa perfection, ne peut pas 
tomber actuellement sous ie coup de la loi. 


Cuarrrre HI 
Les législations étrangères. 
{o La législation allemande (1). 
4. — Elle comprenait d'abord l'ordonnance du 2? novembre 4923, 
contre les abus de puissance économique. 
Celle ordonnance se carartérisail essentiel'ement par un ensemble 
Ti) Cf. Étude sur Le regime juridique des ententes industrielles 
(iraraux de Ja Société des Nations, Genève 1999) 





de règles de droit privé et de droit public avec prédominance 4, 
dernieres, de telle sorte (HI le, fiialement, il s'agissait d'une reg 
tation de droit administratif qui permettait un contrôle des ; 
pub.ics sur les ententes, leurs méthodes et leurs activités. 

Le fut à la suite d'une campagne de presse qui dénonc 
tique de prix et de production des cartels et des ententes 
gouvernement allemand décida d'intervenir. II motiva son inter 

en déclarant! qu'il y avait « un inlérèt général à com! 
es restrictions artificielles de production, les abus dans li 

nt des prix et des garanties accessoires qui ne sont pas ju 
le manière à rétablir une réelle liberté des marchés et à con 
les milicux de la production et de l’industrie à supporter 
souvent oub'ié de leurs responsabilités vis-à-vis du bien 

» déclaration de principe étant faite, le gouvernement 
it qu'il n’était pas dans ses intentions de détruire pour 
‘1<, leur disparition pouvant avoir des conséquences 
‘fastes que leur existence. Il recherchait bien plutôt à 
‘organisation existante de l'assainissement de la si 
iconomique, en favorisant notamment les méthodes de rati 
ion de la sroduction, et en assurant l'unification des prix. 

Le texte de l'ordonnance vise, en conséquence, d'une 
éprimer les abus cominis à l'encontre des consommateurs, d 

art, à assurer le contrôle de l'Etat, en prescrivant notamme] 

ines mesures de forme et de publicité, ce qui n’équivaut 
nôins qu'à donner un statut juridique K£gal aux conventions pa 
nitre adhérents à une entente ou entre membres d’un cartel, 

L'ordonnance comporte: 

a) Des prescriptions de fond, art, 1 à 10, 16,19; 

b) Des dispositions de proédure, art. 11 à 15, 20; 

c) Des clauses pénales, art, 17 et 18. 

a) Elle s'applique principalement aux cartels reposant sur 
contrats et des décisions », qui conCennent des engagements 
nant la politique de production ou la politique de vente, lPappli 
des conditions commerciales, la manière de fixer les prix et ler 
des prix imposés, Dans certaines limites, les organisation . 
cicres sont visées à l’article {er, La forme juridique est indifférente, 
le nombre de membres également, 1 n'est pas nécessaire que l'or: 
nisation ait agi effectivement; il suffit que sa politique ait p 
d'exercer une action possible sur le marché, : 

L'article 4 fixe le fondem-nt du contrôle de droit public, exe: 
généralement par le rninistre de l'économie nationale. Pour q 
ce:ui-ci puisse intervenir, il faut qu'exists un contrat où une décision 
créant un danger pour l'é‘onomie générale ou préjudiciable au bien 
êlr> de la communauté. Cetle disposition s'applique, en particulier, 
aux faits ci-après: limitation de production ou de vente injustifiée, di 
point de vu: de l’économie nalionale, hausse ou maintien des prix 
à un niveau élevé, par suile de ces mesures, restriction injuste de 
la liberté économique, par l'interdiction de l'achat ou de vente, ou u 
traitement différent, en ce qui concerne les prix et les conditions 

Les autorités ont à lur disposition les mesures de prote 
ci-après : 

Le ministre peut demander au tribunal des cartels de prononce 
la nullité des contrats ou de la décision d'interdire certaines mod. 
lités d'exécution de ces mesures: arrêter que chaque partie liée ju 
le contrat ou la décision pourra, à tout moment, dénoncer le contrat 
sans préavis ou se libérer de sa décision; arrêter que copie de toutes 
les dispositions et arrangem-nts pris, pour donner effet au contrat 
ou à la discussion, devra Jui être communiquée et que ces me 
n'entreront en vigueur que iorsqu'il aura rçu lesdites copies 

Il est notable que la seconde de ces facultés donne aux au $ 
administratives un droit indépendant inattaquable en justice, celui 
d'intervenir dans une atfaire de droit privé et d'y avoir une action 
positive. Des autorités administratives compétentes pour détermin r 
si une tele action est justifiée par une situation contraire à l'intérit 
général ne sont soumises qu'au contrôle à posteriori du parlement, 
Par contre, il faut une décision du tribunal des cartels pour appliquer 
la sanction la plus grave par ses conséquences, l'annulation des 
effets juridiques du contrat, C'est, toutefois, le tribunal qui définit ha 
portée et les limites de cette nuilité. Si de telles mesures sont déri- 
dées, es troisièmes dispositions permettent un contrôle perman”nt, 
qui consiste essentiellement dans des instructions et conseils préa- 
lables donnés par le bureau des cart:ls, au ministre de l'écononie 
nationale, 

Les dispositions les plus sévères de la loi n'auraient été appliquées 
que dans un très petit nombre de cas (1), La dénonciation, &: 
préavis, pour motif grave (2), qui aboutit, en fait, à ce qu'un i 
ressé agit, pour ainsi dire, comme avocat de la communauté 4 t1l 
surtout pour avantage de permeitre, à la faveur d'une dénonciäli 
parfois subjective, un examen plus ample de la situation, elle fois 
du point de vue de l'intérêt général, Mais surtout, le droit de retrait 
diminue la puissance coercitive des organismes, La répudiation de 
certaines décisions particulières n'a pratiquement pas donné de résu 
tats (3). Le contrôle administratif a eu plus d'importance (4), dans là 
mesure où l'imprécision de son champ d'application a permis al 
tribunal de construire une jurisprudence assez souple. + 

b) Le iribunal des cartels, devant lequel se déroule la procrdnre 
judiciaire, constitue un tribunal administratif spécial staluant en 
toute indépendance et en dernier ressort, C’est un tribunal admi- 
nistratif, composé de masgistrats permanents ei d'assesseurs 100 
magistrats. Les parties ne sont pas tenues de se faire représenter 
par des avocats, La procédure se termine par des débats oraux, qi 
ne sont pas publiés. La décision orale est brièvement motivée. Elle 
est ensuite communiquée aux parties par écrit, avec un exposé des 
motifs détaillé, Elle n'ast pas susceptible de revision; 

c} Ce sont des amendes prononcées, sur la demande du minis!ré. 
paz le tribunal des cartels qui constituent Ja sanction 


Op. cit. (1) p. 29 — À p. 31 — (3) p. 32 — (4) D. 3. 
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99 Juin 1990 
ME ti 
I décrets de 1930 et de 1951, tout en respectant l'économie 
ere ordonnance, ont cherché spécialem nt à combattre 
à tué es excessives de la stabilisation des prix par les cartels 
{ » | is<er le coût de la vie, C'est surtou! Ja pra iq le des prix 
que les décrets visaient et la faculté que S'attribuaient les 
s et fabricants d’imposer aux grossistes et détaillants 
de ne pas vendre à un prix inférieur à celui imposé 
na telles pratiques sont considérées alors comme préjudiciables aux 
jateurs, aux dissidents qui n'osent pas S'affirmer et donc 
à ? nie générale. Le décret de 1930 de £e borne pas à viser 
1. ententes contractuelles proprement dites: ils englobent aussi 
és de capilaux, les entreprises collectives, les conventions 
( les et écrites. 
Le décret de 1931 vise l’article de marque; il s'oppose aux mesures 
ts ns prises par les propriétaires de marque à l'encontre de 
x qui vendraient plus bas que le prix imposé. Cependant, il con- 


e de prévoir la répression des praliques déloyales. 

_— La loi nazie de 1933 renforce les pouvoirs du gouvernement, 
peut administrativement et non plus judicisirement dissoudre 
mauvaises » ententes et rendre obligatoires les bonnes, 


ICS 

p. — Actuellement, un projet de loi sur les cartels serait en prépa- 
ration (1 ae Ce “ à . ñ 

La nouvelle législation tendrait à interdire tous accords sur la répar- 


tition des marchés, quelle que soit la forme sous laquelle ils seront 
ris, Des exceptions seraient prévues, mais elles seraient moins nom- 


] 1 

bre ses que les interdictions. Chaque exception ferait l'objet d’un 
contrôle particulièrement critique des prix. L’exécution de cette hi 
cerait conûce à une commission des monopoles, afin que les déci- 
sons à prendre ne soient pas influencées. Cette législation n'aborde- 
rait pas le morcellement des monopoles. Elle interdirait formellement 
tous les accords pouvant conduire à la limitation de la concurrence 
et ayant pour objet la fixation des prix, la répartition des marchés, la 
pratique discriminatoire à l'égard de personnes ou d'entreprises, la 
limitation de la production, de l'offre ou de Ja demande, la fixation 


le contingentements, l'exclusion de personnes de la répartilion des 


ue Cou 
licences, la création de barrières au développement technique. La 


omission autoriserait des exceptions, dans la mesure où celles-ci 
dans l'intérêt de l’économie nationale. 


20 La législation brilannique. 

Jusqu'à une date récente, en Grande-Bretagne, les ententes se 
trouvaient soumises au droit commun, De ce fait, elles n'encouraient 
que l'annulation judiciaire des contrats contraires à la Liberté du 
cunmmerce (in restraint of trade) el des dommages et intérêts aux 
victimes d'abus, à l'exclusion de sanctions pénales et de tout con- 
rôle administratif (2). La loi de 1928 sur les sociétés par actions 
avait, toutefois, institué, en ce qui concerne les groupements d’entre- 
prises, une sorte de contrôle indirect. 

En 194, le Board of Trade décide de confier à une commission le 
soin de prévoir une revision de cette loi. Les travaux de la commis- 
sion Cohen aboutirent, en 1947, au vole du « Company Act », qui 
devait entrer en application le 4er juillet 1948 et à celui d'une autre 
loi, Monopolies and Restriction practices (inquiry and control) Act qui 
a été promulgué le 90 juillet 1938 

La loi (3) institue une commission d'enquête sur les pratiques res- 
trictives de la concurrence et les tendances monopolistiques, Cette 
commission joue, en quelque sorte, le rôle d’accusateur public, Cormn- 
posée de cinq membres, la commission est Saisie par le ministre du 
commerce, jorequ'il y a présomption de monopole ou de pratique 
rionopolistique. Elle n’a pas d'iniliative d'enquête, II y à présomp- 
lon si, dans un secteur déterminé, un tiers au moins des produits 
su services sont fournis dans des conditions susceptibles d'empêcher 
ou de restreindre la concurrence ou si un accord tend à interdire 
accès d’un produit dans le Royaume Uni. A la fin de l'enquête, le 
ministre intéressé déclare, par décret, l'illégalité de telle pratique ou 
de tel accord. Nul ne peut refuser de répondre à la commission d'en- 
quête, sous peine de sanctions. 

L'article 44 prévoit que, « pour décider si les conditions d’applica- 
tion de la loi sont réalisées... », compte devrait être tenu des cir- 
ronstances particulières à chaque espèce et, tout particulièrement, 
de la nécessité, dans le cadre de la structure économique générale du 
Royaume-Uni : 

a) De produire, transformer et distribuer de la manière ja plus 
eflicace et la plus économique les marchandises qui, par leurs carac- 
lères, leur qualité, leurs prix, leurs quantités, satisferont au mieux 
is marchés intérieurs et étrangers: 

b) D'organiser le commerce et l'industrie, de manière à arigmenter 
progressivement Ja productivité et à encourager les nouveiles entre- 
prises; 

C) D'assurer la meilleure utilisation de Ja main-d'œuvre, des 
malières premières et du potentiel industriel du Royaume-Uni; 

4) D'améliorer la technique et de développer les marchés exis- 
Bnls et de créer de nouveaux marchés. 

Le Board of Trade a publié le 16 mars 4950 (4) son premier ranport 
Sur l'exécution du Monopoly (Inquiry and Control) Act. La première 
Partie de ce document, consacrée au fonctionnement du comité d'en- 
quête, indique que l’ensemble du personnel employé par la Mono- 
Polles Commission ne s'élève pas à plus de 37 personnes Dès lors, 
Parmi les six industries désignées en 1949 pour ses premières investi- 
talons (lampes et câbles électriques, matériaux de construction, 
distribution de l’acier, allumettes, matériel dentaire), la commission 

1} D'après l’Ageji du 2 février 1950. 
(2) S. D. N. cit 20. 

; D'autre part, la loi prétend harmoniser la Kgislatjon britannique 
ec la charte de la Havane. 

4) D'après la revue de presse du conseiller commercial de France 
Londres (dans Problème économique n° 118-4 avril 1950). 
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n'en à retenu que trois 


de prothèse dentaire et tuyauterie), la vente des produils intérese 
sant ces trois sortes d'industries se f ut au prix imposé par la pro- 
fession. Ensuite, le rapport donne la liste des dernandes d' juetog 
formul li \ part de particuliers « le groupements de 

mat S ] } part | pPraltite { | IX trie 1 ll 3 
à l'entré: ins | fessjon rl imminent dar | distr'but des 
produits suivants: produits pharmaceutiques cycles,  appareillago 
{ lectrique, üpphare ils de laboratoire, petit outit] ige, etc. l'offre d h 
certain nombre de produits et de services ferait aussi Fobjet d'un 
contrôle monopolistique ou serait Timitée par décision de groupements 
p'ofessionnels, notamment le gaz en bouteille Calor, certains pro- 
duits chimiques, le matériel électrique pour auto, les disques, le L 
à.usage médical et industriel, le fl à coudre, le matériel de filature, 
le papier peint, les balances automatiques, le roulements à billes, 
les fibres de colon, la taillanderie, la marbrerie et les jampm lo 
radio, etc, 

30 La législation des Etats-Unis 


La loi Scherman demeure la pièce maitresse de cet 0 À 
qui comporte, en outre, le Wilson Act 1913%-et le Clavton Act 1911: 


4o Une loi de 1887 avait déjà essavé d'atteindre les trusts par 0 
truchement des compagnies de chemin de fer qui praliquaient la dis. 
criminalion des tarifs, à l'avan!'age de quelques capilalistes avant 
concentré dans leurs mains des industries essentielles, On peut négli- 
cer cette mesure qui n'eut pas de résultat: elle contenait toutefois en 


germe le fondement de toute Ja législation antitrust qui lui fut posté 
rieure, à savoir: a) l'interdiction de certaines pratiques monopolis 
tiques; b) la création d’un organe administratif chargé d'enquèter 
et de contrôler: « l’inlterstale commerce commission », 

Il convient tout d’abord de rappeler qu'en vertu de la constitution 
des Etats-Unis, le gouvernement central ou fédéral, considéré rormme 
distinct des Etats qui forment F'union américaine, exerce un con- 
trôle suprème et exclusif sur le commerre entre les Elals et sur ja 
commerce extérieur, I n'y a donc pas lieu de se préoccuper outre 
mesure de la suite des décisions qui interprètent ce pouvoir du gon- 
vernement ‘fédéral et qui les concilient avec le droit que possèdent 
les divers Etats d'établir des règlements raisonnables »: il sufiit 
de faire observer que, sur tous les points essentiels, la réglemens 
totion du commerce entre les Etats et celle du commerce extérieur 
relève expressément de la compétence du gouvernement fédéral. Ce 
droit entraine comme conséquence le droit effectif du gouvernement 
fédéral d'exercer un contrôle sur les grandes ententes et sur tous les 
grands monopoles de l'industrie, 

C'est dans ce cadre que s'inscrit le Scherman Act de 1800, dont 
l'essentiel réside dans les deux premiers articles, ainsi conçus: 

« Est déclaré ici illégal, tout contrat, combinaison en forme da 
trust ou autrement, ou conspiration pour restreindre le Commerce ou 
l’industrie entre les divers Etats ou avec les pays étrangers. » 

Et: « Toute personne, qui monopélisera ou tentera de m 
ou s’adjoindra à une ou plusieurs personnes pour monopol 
partie quelconque du trafic du commerce entre les Etats ou avec 'es 
pays étrangers, sera coupable Ge délit, » 

Par leur généralité, les termes de la loi permettaient 
tous les trusts; pratiquement, ils élaient si vagues que Îles astuces 
des juristes n'eurent pas de peine à la rendre 1n0} érariit le refus 
de la cour suprème d'annuler un contrat assurant à l'American 
Sugar le contrôle quasi intégral (95 p. 100 de la produelion) du 

* 


marché du sucre en est l'exemple le plus connu. Au surplus, 1 loi 


iopoliser 


ne visait que les rapporls entre Eials et avec lélranger; toute ja 
législation sur les sociélés anonymes, du ressort de chaque Etat, 
lui demeurait étrangère; les Elats pouvaient, dès lors, suivre la 
tendance fédérale Ge luite contre les monopoles ou se refuser à le 
faire et servir par là de refuge, comme l'Elat de New-Jersey, aux 
sièges sociaux administratifs de sociétés à la revherche d'une fps 


lation indu:gente. 

La jurisprudence connut donc, au dé 
ment. Les tribunaux se demandaient si le Scheérman Act visait bien 
tous les trusts ou seulement « Ceux créés, en vue de restreindre 6 
commerce ou le trafic ». C’est cette dernière interprétation qui l’em- 
porta, €ans un arrêt de 1911, sur Ja Standard Oil C*, La standard 
Oil Ce, devenue société de Holding, x fut déclarée illégale: toutefoi 
la Cour prit soin de distinguer entre l'entente qui étab:it une restri 
tion totale de liberté et qui est, par là, nuisible à l'Etat et celle 
n'établissant qu'une restriction « partielle et raisonnable », Aus: 
bien, ce sera cetle « règle de raison » 
jurisprudence américaine qui S’atlachera, non pas à détermi 
théoriquement quels actes peuvent avoir des résu:tats 
à examiner les résultats eux-mêmes, 

Le « Clayton Act » de 1914 précise le sens et la portée du « Sher- 
man Act », Il stipule que les discriminations de prix entre les ache- 
teurs, des escomptes et rabais assortis de clauses d'exclusivité, les 
achats &'actions de sociétés concurrentes sont déclarés illégaux » 
si l'effet de ces contrats peut être de réduire substantieliement la 
concurrence ou de tendre à Crécr un monopole dans une branche 
commerciale ». 

Les termes de la loi (si l'effet peut...) pet J 
ne pas allemire que la restriction de concurrence ait pris effet, 

D'autre part, une loi du 26 sepleanbre 1914 à créé la « Federal Trade 
Commission » qui, composée de cinq membres, est un organisme 
administratif chargé d'enquêier sur les actlivilés des sociétés et ce 
les contrôler, soit d'office, soit à la requête de l'attorney général. La 
rédaction d'un rapport annuel assure la publicité de se3 travaux, 
Au surplus, elle peut prendre des arrêts interdisant, dans telle 
espèce, l'emploi de certains procédés et intimer aux intéressés l'ordre 
d’avoir à en cesser l'usage, En cas d’inobservation dé ses arrêts, 
elle saisira, au besoin, le pouvoir jusiiaire, qui pourra évoquer 
l'affaire au fond. 


it, une période de flotte- 


nettent donc au juge de 
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(ies Mar- 


et de 


lé mo- 
imum et 
participants se sortir des produi plus 
ndables. La oi Scherrman intervient, quand le 


utiles 


consommateurs 
vssaires À l'exercice 
éliminer la con- 
eurs récal- 


‘ement à a 
'tecmps, en 


nisauons 


ement 
une grande © naison d’inté- 
ou de contrôle commun et qui 
un produit peut dicter ses condi- 
affaires de monopole, est l’am- 
hé. L'ampleur dun contrôle né- 
pas été et ne peut pro- 
ion mathématique par les 
y a mono! le. les cours ont 
100 du marché contrôlé, la puis- 
uestion de le contrôle 
répondant à des fins de mono- 
pement probab le l'industrie, jes demandes des 

et autres caractéristiques du marché. 

wsition actuelle prise par les cours américaines ne peut être 
nieux exposée que par cette citation d'un jugement récent (2) : 
société défenderesse insiste sur ce qu'elle n’a jamais exclu 
concurrents, mais nous ne pouvons imaginer d'exclusion plus 
ctive que celle qui consiste à, progressivement, embrasser tou- 
occasions nouvelles, à mesure qu'elles se présentent et affra:- 
nouveaux venus, forts d'une capacité accrue, intégrés dans 
une large organisation et des avantages que donnent l'expérience, 

les rapports avec la clientèle et le personnel d'élite. » ! 
L'importance d’une société constitue done aujourd’hui une viola- 
tion de la loi antitrust, sans qu'il soit besoin que cette société ait 
abusé de sa puiseance, Une autre caractéristique de la jurispru- 
dence d'aujourd'hui est de supposer la société défenderesse cou- 
pable, dès le moment qu'une poursuite est entamée par le gouver- 
nement fédéral: ce n'est plus à lui de prouver qu'il y a violation 
de la loi, mais à la sociéié de montrer qu'elle n'est pas coupable. 


voir ei 


16 
dd 


1) « Times » des 5 et 6 décembre 1949, — Problèmes économiques, 
9S décembre 1949, ne 104. 

2\ United States, — V. Atuminium Ce of America, 12 juin 1945, 
118 F, 416, 





ce motif, la Paramount et la R. K. ©. sero] 
ndonner leur chaîne de distribution et de vendre 
; rojec tion (1). 
ll : ‘est pas nécessaire qu'il y ait contrat passé ent 
e ce point de vue, l'exemple le plus typique esl celui 4 
ù tabac. 
3910, J'American Tobacco avait élé condur 
tution de monopole et 3es biens. répartis entre 


so eo 


Pa 1948, ne nouvelle plainte fut déposée par le go 
fédéral. Celui-ci ne prétend pas que l’ancienne société ail 
se relormer on qu'une autre société assermentée tent 3 
tuer à son prfit un monopole, puisque trois sociétés se 
70 p. 400 de la production et se font une concurrence tn 
mais, en dehors de ces trois compagnies, existaient 
teurs indépendants, dont le pourcentage atteignait 230 
production totale. 

Il fut jugé que ces trois compagnies devaient être 
comme s'étant entendues pour acquérir un monopole, 
cun accord écrit ou verbal n'ait été conclu entre elies 
a <ihmple raison que les prix auxquels elles achetai 
était le inôême, le même aussi leur prix de vente (2). 

Les moyens d'investigation du juge sont d’ailleurs 4 
Ayant décidé d'engager des poursuites, l’Anti Trust Depa 
la Federal Trade Commission peuvent procéder à des 
immédiates, faire entendre sous serment tous les t£moir 
semblent aptes à les aiguiller dans Icurs recherches. 

On signale le cas d'un président de société qui a été 
pendant plusieurs jours et a dû, au cours d’un interros 
56 heures, répondre aux questions les plus complexes, ex; 
correspondance, ses visites, ses voyages, etc. 

Selon les uns, la iégislation antitrust, aux Etats-Unis, 
échec. Is fondent leur jugement sur le fait de l'extension 
portance de la grande entreprise et des trusts dans l’écono 
ricaine, mais, selon d'autres, « il serait faux d’en conélur 
loi Scherman est, onu a ét6, sans effet sur l’économie am 

S'il se peut que l'idéal de la libre concurrente ne 
complètement atteint, il n’en demeure pas moins ‘certain 
loi Scherman a permis de maintenir une vaste zone où 
concurrenre, C’est peut-être par leur action préventiv 
Scherman et 1es lois de réglementation commerciale q 
chent ont élé le plus efficace. 

Sans aucun doute, la plupart des hommes d’affaires am 
agissent en suivant d’un œil attentif les interdictions 
Scherman, et «es interdictions, bien qu'on ne les ait ] 
dans un nombre de cas relativement faibles, ont suffi à e1 
une cristallisation et une rigidité de l'économie américai 
blables à celles qu'on relève dans les pays qui ont perm 
couragé un haut degré de cartellisation et de concentrali 
Le département de la justice se trouve avoir invoqué la loi 
man, dans un rnillier de cas. 


} 
i 
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qu 


ROISIEME PARTIE 
LES PROSETS ET LES OBSERVATIONS QU'ILS ONT PROVOQUEES 
CHAPITRE Ier 
Les projets d'entre les deux guerres, 
49 Le projet de loi de 193. 


Au cours de l’année 1922 fut réunie, au ministère de la 
une Commission composée de parlementaires, de magistra 
ca!s, de juristes, de fonctionnaires et de représentants des 
économiques et commercieux. Les travaux de cette c 
visérent un double but et aboutirent à une double recomma 
insistant : 

Sur la nécessité de confirmer par la loi l’évolulion que 
prudence avait fait subir à l'interprétation de l'article 419 ai 
ainsi qu'on l'a indiqué, la loi de 1926, modifiant cet aï 
suite à celte première recommandation. 

Sur la nécessité de prendre en considération un phénon 
nomique nouveau et de chercher à lui donner, en droit, 
nilion conséquente. 

Sur ce second point, différents projets existaient déjà, 
— émanant d'un parlementaire, N! Tournant — réclamail 1 
trôle administratif étroit et permanent, assorti du droit, p 
ministration, de dissoudre, par décret, l'entente contrôle 
émanait du ministère du commerce et prévoyait un conlro: 
tatif. Un choix serait ainsi offert aux « ententes »: ou 
se soumeltraient à un contrôle gouvernemental, ou bien t 
meureraient purement et simplement assujetlies au régirn 
aux termes de l'article 419, avec, comme conséquence, la fn 
toujours suspendue sur elles, d'une poursuite pénale sus 
d'être exercée, tant par le ministère public que par un par 
se constituant partie Civile. 

La commission technique du ministère de la justice a! 
des conclusions similaires, ainsi qu'en témoigne le projet de 
On lit, dans son exposé des molifs, notamment : 

« Moyennant une déclaration préalable, les ententes, «: 
ou associations industrielles ou commerciales, qui ont pou 
de maintenir un équilibre normal entre la production et la 
mation, ne pourront être l'objet de poursuites pénales, Pair 
cation de l’article 419 du code pénal, dès lors qu’elles nan: 
recours à aucun des moyens frauduleux pour opérer ou ten 


(1) United States V. Paramount Pictures inc and others 
f 
{ 


4 





l 
41942, 334-093-1931. (LT 
} United States V. Paramount Tobacco, 10 juin 1916, 3 
(3) M. Wendel Berge (art. cité). 
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99 Juin 1950 CONSEIL 
r hausse ou Ja baisse. Ainsi, une entente, en avissant lova!e 
s \ en se Soumettant aux conditions d pu! &é réclées 
. * ds r , "nipt fa 1 
es 5 ét 6 du présent projet de 10 B « tÜ der, 
e but d'éviter sement des s et un rise « 
Jilé pend Ccrlain en ps, es \ises 1! 
« 
{ r y » L 
ces ad e devront pas être vendues au-d 
L nr ‘. 1 t ” 
pri { uis )11 1 { le te t 
‘ gitin la &s elles ï t S 4 
r ( | { ñ nt ; 
e i 1 ES 0 CH [t 1 ni { { LES Hu 
« l nunictr les: elle « t étre il iu £refi au 
{ ‘ { I] L EN 6sl pus CU 1:> ë au pui, 
r t { Hiin ju du Hi) ère Ja justice est ai 
‘ de renseigner les [et = i : 
1 et l'objet à e entente, Lorsqu'il it d'ent 
{ i e nai lie, da & aration est faite dir 
1 li isière di ia justlit Des pénalité t 
Ne: pouvant alier ju à l'emprisonnemMent, en Cas dt 
( u0 ent 1] défaut de 4 ira [l 
1 ï ] a , "ic de |! t 1h l nd \1 
lea { 1 COm'HI ie IQ } et de ja oisla 
de la Chambre, le Parlen t Se ] L €1 I 
ion des propositions Conce t ie tatut Jur ] ous 
Le 
20 Le projet de 1932 
T ur objet, outre de donner ne défi 0 dix ente : 
r l'orga ine ellicace permettant de 1 i er promI 
l'aider autorité judiciaire dans son a { 
nt nuire au fo lionnenent des ententes 
ntestablement indispensables, di nine 
orque du monde el Le ser t encore plus 
r 
{ 01115.) 
donné lieu à â SCusSSiOn par nénta're Par 
( légiskhtives à procédé à son examen 
p ‘rations suivantes, qui sont contenues da 
4 en son nom, le professeur Ripert: « U 
( a pa objet, comme es autres contrats du droi 
ou du droit commercial, de régler les <ot ons dans !: 
seront, plus tard, échangés les produits et les services. Le 
jue la convention collective du travail prépare et don 
rails individuels, l’entente organise et dormine la production, 
à distribul a été nécessaire de donner à la con 
' ollective du tr un statut juridique propre, parce qu'ele 
tré 15 dans les cadres techniques du code civil: il pouvait 
re également utile d'élaborer, pour cette convention collec- 
i s'appelle entente économique, un stalut parliculier 
\nalvsant la nature des ententes, le rapport remarque : 
e NI 1 égalem { et vivre sous l’emph 
Ge \ lil ié des3s Convt 13 V à querjue « 
ai à l’abriler sous l’a e l'article 11% du cod 
ors qu'elle était jugée licite à JU 1 la lit Ca 
ivlle élait inscrite dans ce texte. 
4 nle n'est pas un contrat productif d'obligations liant deu 
déter rire . Elle a ut autre oi Jet COR! ine lire poriét 
l'activité future des intéressés dans leurs rapports avec 


Elle leur prescrii ou leur interdit de produire ou de vend 


règ leme nt, plus que contrat, statut plus qu nve on. 





i » Ja loi le la profession, la règle corporalive. le crée un 
( nouve tu, inférieur au droit né de la loi, mais supérieur au 
ractuel é 
20 Mais, pour être en mesure de tirer les con ions ] ques de 
sidéra ti TA il é'avère nécessaire de donnei ine def I] 
tes. 
ïr, le rappor'eur rencontre là une difficulté pratiquement insur- 
\ cnvisage es en économiques dans it bjet, on en 
{ ivre une jinfnie var Les unes règlent la qualité prod 
( t les marchés les prix “de ven!le, les autres d« 
Ï { n conlinge! ortauions et d'exporlalions. Les 


Unes sont conclues pour plusieurs mois ou plusieurs années, Les 


autres ne vivent que quelques jours. Celles-ci unissent forteme: 
| et rises et for’ent les activités rivales à e Coopération 
( , Celles-là constituent un simpie accord pat lier Sur une 


l'union est conclue entre les produc- 
tantôt elle s'étend au pays 


les pays. L'Union 


secondaire. Tantôt, 
d'ane ville ou d’une petite région 
r ou inême comprend producteu 
ape des industriels, des commerçants, des 
rteurs, des bang pri pour les opéralions les plus varices, 
trail Commun, c'est qu il y a uñ Cerlain abandon de lihert& écon- 
nique, Mais n'est-ce pas là le caractère de tous les contrats ? Il 
j 1 lui seul, servir el donner une définition. 
« Dès lors, on est amené à se salisfaire d’une définition 
ve plutôt que synthé! ique. Nous ne nous faisons, 
point, aucune illusion. Quand la Joi est obligée de donner une énu- 
iératjon ou des exemples, c'est que le lézislateur n'est pas parvenu 
S la définition. Dans notre techniq uê juridique se Ve à les 
sont classés d'après leur objet et le caractère des obliga- 
qu'ils créent. Or, {out contrat peut servir à réaliser une en 
Il faudrait donc une technique nouvelle, permettant de sai 
Sir, dans ces contrats variés, le trait commun, L'’entente pouvant 
êire réal isée par les procédés les plus différents, il ne parait ] 
possible, à l'heure actuelle, de le faire rentrer, comme tel, dans une 
délnit ion D Je précise... 
ec dans la définition est extrêmement grave. Il rend à 
peu près impossible une réglementation étroite »; 
30 Aussi bien, le proet de loi examiné se souc jait moins de régle- 
mentation que de publicité. A propos de la question de la publicité, 
ie rapporteur de la commission des ententes remarquait: 
« On a souvent réciamé la publicité des ententes. La publirité est 
Spparue comme la garantie de la régularité des agissements, Dans 


rs de 








vague, 


sur ce 





ECONOMIQUE 











ñ ' ; n is 
Jes £ )nements e « M enrs, comme aa re 1 9 
{ li 1 < X 1 | . 
{ Ï ] « « « n 
À er » 0 ( ‘ 1 
À { à un C4 « € ‘ . 
ie En cé ju} CONCerti ( ( one Ci | ] { , 
’ 
| « l 
| pin \ 
1 1 | L - 
1 { { 1 4 
des « r À la dénonciation d 
C'o2t + Q ini l t 
| [ { l 
\: n 
, \ 
e qu lans certains cas, pourr 
« L 
Le projet de loi de 195 

Le fi er (4 d ke | 1 d ? 
projJt di } \ ‘i ju l 
} | 
l« S | 1 « Î «lt ut, 
Co sous 1) Flandin-Marchandeau 

» . ? 
ira ü!1, i | il « iX 
et { hi { lRRE: L À ‘ q le r s ae 
Certain bran $ 1 ] S CH t | , 
avaient € ) en Vu { DER LI 1 OI) », CŒœ rot pre- 
t - 
\Oova! 1 ä& di ] { ; \ tous les a ord | $ 
1 } n 

{ e 1à ia] e Gex re; li u tit i1it 1h id'isiræilé 10 4 

ninée. C'est par décr en Î minis! lue le ET TI - 
, } } nt1 ? | 
1 1 ira pu IMETer, } (1 hit uuree LR? RE AL t ? 
nl 1 
Oil r'é 1 t l ec Ll « | eéXpress jut l i . 
non = en t de 1r« Ut à », ia | AE FER. Ju NH3 
ralssent conforn Li 1. Par Ja Etat irait 
vaillk 1 bon ex ON. « re qu devait e tro r 
i 4 
s à { tort} « î n 1n term n eur cara à 
1 
si qes à { | ès daus teur à! AU 
en à in d P i 1 
\ à ( Û L S ( orda Ce À 
ions 
1 1 * ! 4 

] r ; | an le e ] e { l 

( hhoria nl ] : 

! 4 * 
réuse, du fait d 1 « l 

Un rd ( doit êtn nent! tort | # ‘ O+ 
tité des entr de la Ï ne d it ( | 

1 
\ l Û la ( [ 1 le Ÿ im , 
! 
Lots la eo RATE. lt Ù Corn S 1 du 111 ui 4 
Sséna 1} nt jarma ( int il e A ble 

p ; ni: : x 

1 I De TOI il L Ju on eu 2? 
Le { te.’ Ce | AT! ci at] ‘1 { ré ] à 
] 1e d a erie ' e décr ( Il ti | ; 
rl l re état [ dl ( LT n'æ € ] 

t , 1 \ ; ° 1 & la récen ' 
6 L'Etat décret à 
4 ‘i l 
ï L'étai ut il ? l «4 »1niqu 

ï { hi 1 ] 1h l en 19759 f 1 
( { | { ) 114 le "El 
l { { i 171 1 l À 

0 1 1 1 t 
er ut 1 li 1iltiii { ‘ ‘ 

1 ! ! j ! | 

| " { l ‘ < «it l 
h 
lo e ( ( l g ‘ JRAAUX € ’ i 
resses. 

r (l 4 , 1 1 

On ar )1Vé, dans ( 1 in \ Conseil 4 111 
. n 

ne noie in L'C4 R l | ] [l { LA \ { 

tanlé ss 
€extrailre { l es s dux ei 

a sn} in e 
es entente prof on s d 1t 0 por Lt 
« {0 La créalion d ervice di tistique destiné à © uier l’a 
tivité d \ bra e ; 
L t (l } ’ 
nu LA re it Î rca d'étude € de laboraloi NINInuns, 
ñ " ‘… nt ll’ ( L rf | 1 : 
pou: va l’unili on et le perfectionnement de méthodes cotuf 
1 ‘ 
la bies | rl s € I 1 l 
* : : 

« 5° | org saltion !t ] lit = 1P 1 b e pi if« on! 

« La coordination des rapports entre l'agriculture, l'industrie æt le 
comime”ce entre la méiropo.e et les colonies devrait être assurée pur 
Léconomie organiste, c est-à-dire je Conseil national économique et, 
vent mont [ » j ç x s 21 
éventue:ement, les con<eils régionaux économiques 15 J'impul- 
sion d s CONSEIS, pourrall élre €1 sagée a Créalion de Commit 


inter-cultures, intér-industries et inter-comrmerce, » 


Cuasvrrre 11 
Les projets actuels. 


40 Le projet de loi no 557 modifiant les articles 419 et 420 


rt nal. 


Les in'entions du Gouvernement sont très clairement exprimées 
dans l'exposé des motifs: « Dans la pratique, les articles 419 et 420 
présentent de telles difficultés d'application que la plupart des pour- 
suites engagées pour son application sont vouées à l'insuce( 

u ]] est donc apparu nécessaire de réformer complètement l'arti- 
cle 419 rt de lui substituer un texte plus simple et plus clair. » 

Lors de son audition, M. Tune a clarement démontré comment 
l'efficacité de ce texte se trouvait insuffisante, du fait de la corn- 
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légal », M i se po la q'ue-tlo Ji à définition d'un critère q 
é ra i | €st « bien el ce qui e8t « 1nal ». Le i- 
ture de li que préconise l'auteur de la pronosiHon, sera la con- 
Jortnité À « ntérêt général » qu'il définit: « i'amélhoralion continue 
«il indard de vie du plus a nd nombre possible de consomima- 
li 
selon qu'elles sont où non conformes à l'amé'ioration continue 
‘ landard de vie du plus grand nombre possible de consormm 
Î Û ententes économiques de toutes natures, industrielles, 
Cort Les où agriro et de tout nes juridiques — uples 
CIRE nltion ocia l Vndicats ot és — qui crée] i leurs 
(EE: ‘ le obligation { t le fonctionnement de la pro 
{ on, | nodalit: les achats et des ventes, la fixation des pr X 
« (| } }1 1 | { { I | t 1 { 11 PT in! ] tu » »1! 1 [AR 
l° r Clre inforn un droit, lé 1e -mrt “il ees pa es € os 
] ro pa [Re ill 1; I les ot PAL ontrib Ho] 
re to ol 1 [ ] n'auraient pas pa efl de procurer 
lil \ i « "nique rtain « un rapport avé lés charges 
‘ ile 
Mes lex ont enfin prévu une équitable et proportionnelle répar- 
| un dl harges @l, pour rétablir, le cas éfhsant, l'équité n 1- 
À , lixe de Just noetn1 l [l 
R La mise en application de ces principes entraine, selon l'au- 
teur de la pro} Lion de résoiulion, les conséquences suivante 
au) L'élablissement d'une entente illivile constitue un délit, qui est 
une penaiciment, landis qu es üvles de l'entente sont frappés 
de nullité 1! } « 
{ La le | CH { 1 Ja Î { léc]la 1! Ji Cr 
Juise à l'ogrément des Pouvoirs vubli ; 
Leurs mnvenlions ou slaluls doivent cantenir obligaïoirement 
di ill { l ) relatives aux suts de l'entente, aux voies et 
moyens de leur réalisation, Au cas où elles revêtent là forme de 
pa ipalion, les biians doivent reflèter cetle forme 
d) Dan erlains cas et sous ceylaines conditions, les pouvoirs 
piaibaies nt li } MU [a nm<tituto k e entente. 1 N etil 
dance LRUEET \ la vité ] Vs di \ Inajo { 
I tatut les ententes u de leur licéité entraine un I 
1 e continu de leur üivité et la possibilité d'orienter celle ; 
L'entente ne peut, en effet, se constituer qu'avec l'agrément du 
Ju ais et celui-ci n'est p tenu de donner son agrément à toute 
‘ nte licile; il peut ur la refuser, tenir compte de l'opportunité, 
Vue entente, licile dans son principe, peut, lit-on dans l'exposé des 
toits, contrarier l'orientation donnée par le Gouvernement à l'éca- 
RARE L À A ionale, En motivant son refus, le ministre indique quelle 
\ote | ten peut Suivre pour être agréée 
f) Le lentieux de la faute délictuele de !la faute quasi délic- 
1 » #S{ laissé aux juridictions de drait commun 
loutefois, une commission supérieure économique est insliluée, 
dont l'organisation et le fonclionnement seront délerminés par un 
em d'administration publique. Cette commission aura pour 
liission de statuer souverainement sur les recours en annulation 


portés devant elle contre les décisions des ententes, Elle les A1nnule 
en lout ou en partie, lorsqu'elles sont entachées de vices de formes, 
de violalion de la loi ou de détournement de pouvoir, Ce recours est 
ouvert à toute personne qui $ a intérèt. 

CO. — La proposilion de résolution a donné lieu aux observations 
a L'appréciaüon généraie de la notion d'intérêt général, qui sert 
de critère de livéilé, est malaisée 

b) L'importance du rôle dévolu aux pouvoirs publics est un retour 
duguisé au dirgisme d'Etat, 

el L'agrément de certaines ententes et l'obligation de suivre leurs 
décisions va à l'encontre du but recherché, car il cristallise des situa- 
lions de fait, 

30 Le projet de loi no 9951, 
relalif au contrôle des ententes professionnelles. 

4. — Exposant aux membres du comité spécial les condilions dans 
lesqueiles la question s'est posée au Gouvernement, M. R. kuron à 
déclaré que c'était, en premier lieu, l'existence de certains obstacles 
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lient dressés contre l'espoir de voir la fin de Ja pénur 
| les prix. 


oonsabilité 
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perfection et de l'inefficacité de l’artic'e 4 
Qouvernerment à cherché à disposer de movens différents, Ain: 
Pépv, lors de son audition dun 15 décembre 1 
avait lieu de « reprendre le problème plus 
pu le poser l’article 419 du code pénal et de si 


à deux conceptions du droit: où bien on a une conception du 
Û dans lequel on définit, par des textes extrêmement pre 

régles à suivre, les infractions à punir, lés procédures qui 
€ernployées et c'est ce que fait notre code pénal d'une manière 


Tale, où bien, au contraire, on fait beaucoup plus confiance 


on lui doi des directives d'ordre général, sans, pour au! 
donner les pleit pouvoirs — Ce serait Contraire à toutes no: 
{ détnocratiques — mais sans chercher à brider son jm 
d'appréciation et lorsqu'il s'agit de matières sur lesquelles les j 
TU t pas eu encore l'occasion de donner des précisions cuffis 
on attend du juge Ini-méme la possibilité de définir tout à la f 
qu'il convient de faire et la façon dont il convient d'orienter }a 
prudence » 


Ainsi, le but d’une nouvelle législation devant être économidq 
ce sens qu'elle devrait tendre à permettre aux différents rouagi 
l'économie francaise d> donner leur meilleur rendement, il a ser 
au ministre que Ja solution raisonnable, en même temps qu'eff À 
con<sisterait dans l'institution d'une cour économique chargée de 
Céterminer si telle convention particulière, telle mesure ou tel . 
tement, sont, ou non, conformes à l'intérêt général. Cette formule 


pré<enterait l'avantage de permettre à tous ceux qui s’estimer ( 


lésés par certains agissements de provoquer l'intervention d À 
cour, Les tribunaux ordinaires restant cependant compétents pour 
l'appli des pénalités, la juridiction nouvelle ne £serait pas, à 
proprement parler, une juridiction d'exceplion. 
B. — C'est à ces préoccupations que répondait un premier é'al 
projet de loi ainsi rédigé: 
rt. Ar, — Quiconque s'estime lésé par une convention, 
mesure ou des agissements avant pour but ou pour effet de lim 
ou de supprimer la concurrence peut en demander l'interdiction à 
commission nationale des ententes, Tisée à l'article ? de ,a présente 
loi 
t institué une commission nationale des ent 
coinposée, pour parlie, de magistrals 
juridictions adininisiratives, pour partie de personnes qualifiées } 
ir connaissance et leur expérience du droit et de l’économie 
Les décisions de celle juridiction sont motivées. Elles ont fo 
exécutoire, 
« Art. 3% — La commission nationale des ententes juge si 
mesures ou agissements qui lui sont déférés ou 
l'intérêt général. 


tré. 2:10 8 


‘ll! 011 


elle <e saisit sont conformes ou non à l 

En particulier, elle examine leur effet sur le niveau des prit 
et sur le pouvoir d'achat de la population. 

trt. 4. — Seuls, peuvent être formés contre les décisions de la 


coinmission nationale des ententes, le recours en cassation di 


le conseil d'Etat et la tierce-opposition. 


Art. 5. — La commission nationale des ententes prescrit tou 
enquêtes utiles, Elle peut en porier les résultats à la connaissa 
du publie, 
« Art. 6, — La commission nationale des ententes adresse aux 
essionnels des recommandations et des injonctons. 

« Elle est habililéé à présenter des suggestions au Gouvernen 
A la demande de celui-ci ou des ministres, elle émet des avis. » 

D'un autre point de vue, le ministre s'est posé Ja question di 
savoir si cerlaines formes d'organisation professionnelle, notamment 
dans Jes domaines de la recherche, de la publicité collective, de la 
formation professionnelle, de l'exportation, ne devraient pas étre 
appuyées et si, méme, certaines formes d'organisation ne devraient 
pas ètre imposces. 

A celte préoccupation, répondaient Jes dispositions suivantes: 

« Art, 8, — Les ententes professionnelles peuvent, après avis de la 
Coramission nationale des ententes, recevoir l'agrément du mini 
chargé des affaires économiques. 

« La participation aux ententes professionnelles agréées ne ! 
Ctre poursuivie, à raison de l’article 419 du code pénal. 

« Art. 9, — Pour une profession ou une branche d'activité don 
une entente peut être constituée ou rendue obligatoire par le Gon- 
vernement, sur la demande de la majorité des entreprises intéressées 
et après avis de la commission nationale des ententes. 

« Art. 10. — La commission nationale des ententes est juge des 
obligations résultant de l'application de l’article 9 de la présente 
O!, » 

Lors de l'audience qui leur fut accordée par M. R. Buron et de 
l'audition de M. Pépy, les membres du comité spécial — encore qu its 
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; été saisis d’un texte pré cis — avaient toutefois échangé 
eur les grandes lignes et les principes dont il leur était 
membres du comité, aus ssi bien M. Mayolle que M. Duret, 
bord souligné la contradiction fondamentale qi il y aurait, 
p: xte, à interdire certains accords et à en él dre d’au- 

bligi atoirement. Ils avaient, à ce propos, m 1 ifesté la 
que ques grosses entreprises n imposent leur volonté à 


We "petites et moyennes entreprises. La loi se retour- 
contre son objet et un texte destiné à protéger la con- 
boutirait à accélérer la disparition des petites el moyennes 
dont l'existence empêche la constitution de monopoles 

es à tendance monopolistique. 
int, d'autre part, sur jes bases qui serviraient à la com- 
jetée, pour apprécier la conformité ou la non conformité 
nvention, accord ou pratique particulier avec | « oppor- 
omique et sociale », les membres du comité spécial ont 
qu'il y avait tout lieu de craindre qu’une telle institution 
; indépendante. Is ont bien nettement marqué que, même 
uit d’un « conseil de sages » composé des meilleurs écono- 
. même obstacle se rencontrerait: « on ne peut demander à 
stitution d'arriver à des conclusions valables, si elle n'est 
ment inspirée par les pouvoirs publics, selon les variations 
te desdits pouvoirs publics », sinon il y aurait « un 
dans l’optique des magistrats vis-à-vis de la gravité des 
leur seront soumis et des peines qui pourraient être 





ment, le risque serait à craindre qu’une jurisprudence 
au lieu de suivre l’évoiution économique, ne soit une 
n systématique propre au tribunal qui l'établirait et 
avec la réalité du moment les relations qu’il faudrait (1). 
le] qu'il a été déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale 
1950 et renvoyé à la commission des affaires économiques, 
loi n° 9951, relatif au contrôle des ententes profession- 
cernerait Ja France métropolitaine et l'Algérie. Ses dispo- 
entielles sont les suivantes: 
Les ententes professionnelles qui contribuent à améliorer, 
rêt général, les condilions de Ja production ou de la distri- 
et demeurent librement conclues » (art. 1‘). 
Toute convention, toute mesure ou toute pratique qui 
nte à l'intérêt général, par l'instilution d'un monopole, 
d’une coalition, la limitation ou la suppression de la 
loyale dans La profession ou dans un secteur de l'acti- 
mique, peut être déféré au conseil supérieur des ententes » 
— Un conseil supérieur d'ententes est institué. 
jhjet., — Placée auprès du président du conseil, cette institution, 
jualifiée, dans l'expo des mo'ifs de « haut collège admi- 
», aurait pour mission essentigile de « constater l’exi<ti 
mesures ou pratiques qui portent atteinte à l'intérêt 
par l'institution d’un monopole, la formation d'une coali- 
Hmitation où la suppression de la concurrence lovale dans 
fession où dans un secteur déterminé de l'activilé écono- 
de déceler celles de leurs conséquences qui sont préjudi- 
à la vie économique de la nation et de prendre les mesures 
par la loi et accessoirement dans les limites de sa 
, de donner son avis sur toutes les questions qui lui sont 
par le Gouvernement » (art, 3); 


( rosition et organisation. — Le conseil supérieur des ententes 


imposé de sent membres nommés par décret pris en conseil 
istres, le président pour sept ans, les membres pour six ans, 
clables par moitié, Le préside nt et trois membres seraient 
parmi les membres en activité ou honoraires des haules juri- 
de l'ordre administratif ou judiciaire, et les trois autres 
es parmi des personnes qualifiées pour leur compéience en 
économique, industrielle, commerciale ou agricole (art. 4). 
nil istre des atfaires économiques et les ministres compétents 
nt représentés par un commissaire du Gouvernement et un ou 


lé is cominissaires du Gouvernement adjoints, nommés eux aussi 
décret pris en conseil des ministres (art. 


2) 
nseil supérieur disposerait d’un secrétariat et de rapporteurs, 

s par décret pris sur k rapport du ministre chargé des affaires 
miques (art. 7). 

à un règlement d'administration publique que sont ren- 
les détails pratiques de l'organisation et äu fonctionnement 
nseil et les modalilés suivant lesquelles il procéderait pour 
uction des affaires (art. 16); 
Toutefois, il est déjà prévu dans ke projet que, pour remplir 
tâche et, notamment se livrer aux enquêtes nécessaires €t 
ir les dépositions utiles, les membres du conseil supérieur, 
que les rapporteurs désignés par lui seraient investis des pou- 
défi is aux articles 43 et 14 de l'ordonnance n° 45-1483 du 
n 1945 sur les prix (art. 3, $ 3), qu'ils seront tenus au secret 

de. dans les conditions prévues à l'article 978 du code 
(art, 6, $ 2), que les séances ne seront pas publiques (art. 8, 


Estir mant que le rôle de tels magistrats s’ap pare nt rail à celu 
inistrateurs, M. Duret a trouvé qu'il serait plus simple de 
le contrôle peut être exercé, il ne peut l'être que par l’admi- 
Son raisonnement est le suivant: il n'y a pas de critère 
valable dans nimporte quelle conjone lure économique; 
- dès lors, un GrRal peut-il être compétent ? Par contre, ce 
épréhensible, c’est la poli itique des intérêts privés qui Ss'Op- 
4 celle pours suivie par les pouvoirs publics, C'est don à eux de 
Irer Si, ayant une politique économique déterminée et ayant 
des directives qui correspondent à cèlte politique, celles-ci sont 
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d) Fonctionnement et pourairs, — C'est par ré in du commis 
saire du thouvernemen:, agissant de lui-même, S par n minis 
tre ou sur la plainte de toute personne qui y à t, que le seul 
est saisi (art, 6, $ 1er): 

{o Dès qu'il est saisi, le conseil fr à titre provisoire, } une 
période n'excédant pes deux mois, interdire à ceux qui s'y livrent 
tout acte qui correspond à l'affaire d int il est saisi 

Dans ce cas. ses décisions sont exécutoires à l'égard de tou et ce 
dès leur publication au Journal officiel. Elles ne sont susceptibles 
d'aucun recours (art, % 

20 Généralement, le conseil ne se prononcera qu'après avoir pro- 
voqué les observations écrites des intéressés, mais si ceu Ï font 
détaut, passé le délai d’un mois, lé conseil! se prononce valablement 
{a} {0 

Le inseil supérie 17 M 4 à tout mom t de l'instru 111 Pa U- 
ioncer le classement ou transmettre tout où partie du dossier au 
ministre de la justi €, EH VI de l'exercice éventuel de poursuites 


Ï just 
péua es (art 11, $ 1 

La clôture de l'insiruction fait l’ohjet d'un avis inséré au Journal 
officiel; cet avis vaut mise en demeure aux intéressés qui n'au- 
raient pas été inis en cause, d'adresser leurs observalions écrites 
(art. 11). 

H peut aussi prononcer l'interdiction de tout ou partie des conven- 
tions dont il est saisi ou des mesures ou pratiques qui lui ont été 
déférées prononcer toutes injonctions, en vue d'assurer on de réta- 
blir un régime de concurrence loyale, enjoindre aux in'éressés de 
moditier dans un délai déterminé lesdites ententes et pratiques 
(art. 12). 

Mais, pour devenir exécutoires de telles décisions attendent que 


soit écoulé un délai de deux mois, à compter de leur notification au 
présiden du conse il et au ministre chargé des affaires économ ques, 
Pendant ce délai, usant, en quelque sorte, d’un droit de velo, ke 
Gouvernement peut demand: au conse il de’ procéder à une seconde 
délibération, Le Cérrnsnent a encore un second délai de deux 
mois pour faire opposilion, par décret pris en conseil des ministres, 
à la décision issue d'une seconde délilération, si celle-ci élait, en 


tout ou partie, la même que la première (art. 13). 


Devenue exécutoire, la décision — ou le décret faisant op] ition 
— est publiée au Journal officiel; ce'le publication vaut notiliealion à 
l'égard de tous. La décision ne pi ul plus qu'être allaquée par la voie 

| | l 


du recours pour excès de pouvoir 4 le: int le conseil d'Elat, et aucune 
action en indemnité n'est reccevable ‘art, 14). 


a) Sanctions, — En cas d'inexécution totale ou par'ielle d'une déci- 


sion du conseil supérieur, le cominissaire du Gouvernement saisit le 
procureur de ia République du siège de l'entreprise défailaute, 
Le tribunal correctionnel peut prononcer à l'égard des propriétaires, 


gérants ou administrateurs responsables de l'entreprise une fu 
de deux mois à cinq ans de prison et une amende de 100.40 à 
000.000 francs, on l’une de ces deux peines seulement 

S'il s'agit d'une personne morale, l'amende pm noncée 
gérants où administrateurs peut être prononcée solidairement contre 
l'entreprise elle-même (art. 19). 


CONCLUSION 
I. —— LES OBSERVATIONS DU COMITÉ SPÉCIAL 


Ainsi qu'on l’a signalé, à diverses occasions, les membres dn 
comiié spécial n'ont pas manqué de souligner toute la complexité des 
difficuilés, pratiques ou techni ques, que rencontre touie tentative 
d'établir un contrôle du dirigisme professionnel, une fois abarlonné 
le principe d'un contrôle administratif permanent des entreprises, 
permettant à l'Etat de s'assurer que les directives appliquées par 
celles-ci sont conformes à la politique économique qui 


poursuit 





En effet, la répression des obus qui peuvent résulter de la liberté 
de conclusion d’ententes, par la juridiction répressive normale, s 
heurte, on l’a remarqué (1). à la difficulté de 4 un délit, tandis 
que l'institution d’une juridiction spéciale, qui cr. erait, au fur et à 


mesure, un droit prétorien, fait éprouver Ia crainte que, plus que 
d’un droit, id ne s'agisse de l'expression de l'arbitraire gouverne- 
mental. 
LL 
# # 


C’est toutefois à propos du projet de loi n° 9954, relatif au contrôle 
des ententes profe ssionnelles, que les membres du comité spécial 
ont formulé, plus particulièrement, leurs observations, 

Ces observations peuvent êlre ramenées à trois sortes de critiques 
relatives, les prermié res au caractère exorbitant du projet, W 


à son caractère de dirigisme étatique, les troisièmes à l'absence ou à 
l'insuffisance du recours. 





On a vu, nolatmment, que l'ineff icilé de l’article 419 actuel 





nait de telles difficultés; pue y échapper, on avail cherché, 

fois, à distinguer les bonnes ntentes, liciles, des mauvaises 
ententes, illicites et à déterminer un critère de distinction, inais, à 
l'expérience, il est apparu que la réalité ne présentait pas une aussi 
simple opposilion et que les ententes n'étaient pas, les unes, bonnes; 
les autres, rmauvaises, mais à la fois bonnes et mauvaises. Par exerm- 
ple, il ne pari ait pas pratiquement possible, dans un cas donné, de 
faire le part entre ce qui est organisation, en vue de Ja rationa- 
lisation et enle fente, en vue du profit: de ce point de vue, un exemple 
récent à vivement fr: appé lcs membres du comité spécial: lors d'une 
réunion de profcssio inels, qui avait pour obles « disC'lici Sur 3j 
conventions collec tives , ce furent des décisions relatives aux prix à 


üppliquer par la profession qu fiyent finalement vrises 

















A. — Le caractère exorbitant du projet 

Cest ur g li lé { e] | { RL 1 para 1 des 
Dous l hotarmment | lé; ice du judiciaire pa ipport à 
l'ex {: or, le droit d elo prévu à l’a le 13% du projet aboutirait 

1 

à ut celle confusion d po | 

1.1 el! o lulu vt { ieril, Jo eu'ern0ri er 1 par la 
facu ju il € d ler ler le « ération, 
14 re pau { { ui-IHCIne, faisant 
O6)p0 üu!i «| l n ‘ «1 . i JUI Té era tou 
( j l Ai! g «! { rari0, 
d niseil des m i « gCT en j fi 

B. —= Le caract | lirig ételiq lu projet 

Dès lors que demeurent 4dn l'in ision totale les raisons que le 
Coll pourra l ir Jui ( i \ 1) et 
li s qu'il devra rechercher er ou rétablir rt e de 
concurrence loyale, $ 2), le veto du gouvernement (art, 43) aboutit 
à laire au Con | Supériell les ententes, sauf à Ôtre en rerpétluel 
conflit et inut un ru | 1 ue gouvernementale, 
ses d ) rvant it à motiver, par l'initrèt général, les 
ü { s di { e ! ju 

Aussi, a-t-on pu dire que, si le nseil supérieur des ententes veut 
Clre ] 1 ltisir i « est 11] l le lu étroit du 


lielion serail à peu près aussi dépendante du 








Euu nee que Padiministrati inème, et que, pratiquement, 
le veto constituerait un « chèque en blanc » donné au gouvernemer, 
pou élablm \ di ilure t I nique irhill re 

{ — L'ul ou [l ui e de eceoul 

C'e encore tradition en © garant escentiellé iber- 
te: ju L | 1 it 1 1 { | LU lit'ii 

{ ü uit rt lalis 1 «| ] { pro lez d e 
Sion du conseil supérieur des ententes ne seraient suscepübles 
C'ü \ recours (art. 4), d'autre part, si des décisions devenues 
Px es où li (4 1s Lin) l \ sont susceptibles d’un recours 
pour € ‘s de pouvoir, On 1 voil pas de quel exces il peut s'agir, 
dès lors que les pouvoirs ne sont pas définis, Au surplus, dans tous 
des cas, aucune indemnité compensatoire d'un préjudice éventuel 
n'est recevable 

Pour ces raisons essentielles, aucun membre du comité spécial, 
avant is part à la d i \e-limé que le projet de loi n° 9951 
d: Vu re relk 1 

III, — LEs GESTIONS DU COMITÉ SPÉCIAL 

Au moment de terminer leurs travaux, les membres du mité 
she ont pi june qu'il était dans la mission pré loire et 
d'information dont ils etaient iargés de formuler un avis en la 
forme 

| sion d'information n'aurait 
Ta li ce S \ali issembhlé une documentation élendue et 
dui avant fait subir un erlaine crilique, ayant ensuile repoussé 
le projet de loi du Gouvet iment, is n'avaient pas présent eTr- 
laines sugues! s que is iphprécier, 1 iaisseraient au 101X 
de la vninission compélente du Conseil économique. 

\ - L'examen de ces suggestions suppose qu'en premier Jieu, 
Soit opéré un choix entre le système du contrôle administratif per- 
manent de l'activité des entreprises et celui de la liberté, avec 
possibilité d'en répraner les abus. 

[E Au cas où ce second système serait préféré, les questions 


£lil 
40 

pos: 

qu 


tion et 


« amendes pénales 


uites mériteraient de recevoir une dépons 
LL — En ct qui concerne les mesures Trépressites (1). 
Est-ce qu'une retision de l'article 419 du code pénal ne s’im 


pas, afin de rémédier aux difficultés pratiques d'application 
se sonl, à l'expérience, révélées nuire à l'efficacité de ce texte ; 
Par une revision, doit-on chercher à prononcer des intlerdic- 


qui lient le juge au € 
une marge d'appréciation 


nntraire, vaut-il 
des éléments 


lGtinuies et precise: ou, 
laisser à celui-ci 
| d'un délit ? 
ision doit-elle être faite dans le sens d’une modifica- 

adaptation des pénalités prévues (art. 420), les 
élanl remplacées par des « amendes écono- 


elte re 


d'une 


JoNIques » 


@meres 
(1) 
£ ‘de 


Voir le projet ne 509 les articles 419 et 


ménal. 


, Modifiant 


CONSEIL ECONOMIQUE 








modifications qu’ils (5) ; 
ge Si l'er 


subissent 
tente est à forme de participation, ne peut-on pré 





le: différents bilans rendent compile de cette réalité ? (6 
1° Quelles peuvent être les sanctions de l'absence de décla 
d'ordre pénal, d'ordre économique ? 
Erratum. 
\ Ja na re 297, du Journal officiel, édition des Avis el 
Conseil éconcimique n° 8 du 2% nai 1950, 
Lire : 
PORT PROMO er riceinrasetiase séssseiesce “115 
« Abstentions ...., asie n PET TT TT NUE à de i » 
Au lieu de: 
CONS ns roinh rc CCSN ARE SES CIR I EE C Es Ë 7» 


A la suile des résultats du scrutin figurant à cette même pas 
lire : Rectification de vote: M. Lacour-Gayet, porté comme « 
voté pour, à déclaré avoir voulu s'abstenir. 

1) On a vu que le comité condamnait l'institution d'ur 
dicii iciale 
relatif au contrôle des ententes professionnelles, 

(2) Voir Finstitution américaine de la Federal Trade Comm 

5) La possibilité de constituer, dans le sein du Conseil « 
mique, représentatif, dès lors, des intérêts économiques du 
une commission qui recevrait des plaintes et 
qu'eile transmettrait à la justice a même été évoquée. 

(4) Voir la législation anglaise, 

(a) L'article du projet de 1922, 
rédigé : 

« La déclaration, faite au ministère du commerce, 
de l'immatriculalion au registre du Cornmerce et de 
des formalités de publicité prévues par la li du 24 
au cas où l'entente et le groupement revéliraient la forme d 
société anonyme, devra faire connaître le but de l'entente où à 
groupement, les noms et adresses des adhérents; celte déclar 
devra ôtre faite par l'adhérent désigné à cet effet par le 
ou groupement et, si l'entente ou groupement revêt la forme d 


1 shu 


"4 


relalif à cette question éta 


1 
l’a! 


émetirait des avis 


—.. 
22 Juin 19 
ï La question de l'omniscience du juge passant apr $ 
son indépendante, puisqu'il à la possibilité, dont il use 
en plus, de s'assurer le concours technique d'experts s 
obstacle qui à longiemos retenu l'attention, à savoir celui 
compétence du juge, dans les problèmes économiques, 4 
jeurd'hui contourné, Toutefois, dans une question où c« 
pas tant des intérêts particuliers qui sont en cause, m 
l'intérêt général, ne conviendrail-il pas de retenir l'instit 
( eil es ententes, celui-ci, au lien d'être une juridiction ni 
] nnçant des interdictions (1), devenant alors un érganien 
quête et d'instruction spécialisé qui renverrait Ses « 
devant les tribunaux ordinaires ?(2) 
0° Un {el Conseil devrait-il être composé uniquement de r 
{rats de personnalités compétentes, selon la formule du 
n° 9951, art. 4, ou cotnporter, à la place de celle-ci, une re; 
tion des intérêts économiques? (3). 
6° Encore que le secret des affaires s’opposcrait à ce qu + 
publiés les détails des enquêtes éventuelles et conclusions 
tel conseil, ne peut-on envisager la publication d'un rapport 
semble, présentant annuellement ses remarques sur les incii 
économiques des phénomènes observés? Ce rapport, comm 
au Gouvernement et au Pariement, servirait alors pour 
cations éventuelles de la légilation (4). 
II, — En ce qui concerne les mesures préventives 
4o Le caractère occulte des ententes étant une présompli le 
nocivité, n'y a-t-il pas lieu de prescrire, à fin de publicité, La 
ralion obligatoire des ententes? 
20 Quelles peuvent être les modalités et le contenu de cet 
ration? Inscription à un registre central mentionnant l'objet l 
suivi, la liste des inembres; communication des statuts « ÿ 





teile qu'elle est prévue par le projet de Joi n°91, 


préjudice 
+ 


. 11 - 
juillet 167, 


société de commerce, cette déclaration sera faite par une une des 
personnes autorisées à gérer, administrer et signer pour la societe, 
avec l'indication du siège social, L'immatriculation au registre du 


commerce est faite au greffe du tribunal de commerce du sr: 
social, si l'entente ou le groupement a pris Ja forme d'une sorte 
de commerce et, dans le cas contraire, 

(6) Voir arUcle 7 de la proposition ne 8967. 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 
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u domicile du déclarant ». 
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